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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à porter assentiment à l’Accord de protection des investis-
sements entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République socia-
liste du Viêt Nam, d’autre part, fait à Hanoï, le 30 juin 2019. L’Accord assure un niveau
élevé de protection des investissements tout en préservant le droit de l’Union européenne
(UE) et du Viêt Nam de réglementer (right to regulate) pour poursuivre des objectifs de poli-
tique publique tels que la protection de la santé, de la sécurité ou de l’environnement.

L’Accord de protection des investissements englobe les aspects qui caractérisent la nou-
velle approche de l’UE concernant la protection des investissements et ses mécanismes de
mise en oeuvre. L’accord de protection des investissements intègre également les premiers
résultats des travaux complémentaires menés suite aux engagements contractés par la Com-
mission et le Conseil lors de la signature de l'Accord économique et commercial global (CE-
TA) (déclaration 36) relatifs à la mise en place d’un tribunal d’appel, à la nomination des
juges et au respect de règles strictes en matière d’indépendance, d’intégrité et d’éthique par
les juges.

L’Accord de protection des investissements fait partie intégrante du cadre établi par l’ac-
cord-cadre de partenariat et de coopération UE-Viêt Nam, qui régit les relations bilatérales
globales dans différents domaines d’intérêt commun, dont la coopération au développement,
le commerce et l’investissement et la bonne gouvernance. L’Accord de protection des inves-
tissements doit également être lu en combinaison avec les dispositions de l’Accord de libre-
échange portant notamment sur le développement durable et le droit des travailleurs.

L’Accord de protection des investissements est également cohérent avec l’ambition portée
par l’UE et ses États membres, notamment au sein de la Commission des Nations Unies sur
le droit commercial international (CNUDCI), de créer une Cour multilatérale d’investisse-
ments.

En apportant des garanties sur le droit à réguler et l’Investment court System (ICS), l’Ac-
cord de protection des investissements modernise les relations existantes entre le Viêt Nam et
les États membres dont les investissements sont jusqu’à présent encadrés par un traité bila-
téral d’investissement.

Á compter de la date de son entrée en vigueur, l’Accord de protection des investissements
UE-Viêt Nam remplacera les vingt-et-un traités bilatéraux d’investissement (BIT) existant
entre la République socialiste du Viêt Nam et les États membres de l’UE, dont l’Accord entre
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la République socialiste du Viêt Nam concer-
nant l’encouragement et la protection réciproque des investissements, signé le 24 janvier
1991, en vigueur depuis le 11 juin 1999.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Contexte et objet de l’Accord

Avec plus de 660 millions de consommateurs et une
classe moyenne en rapide augmentation, les économies
à forte croissance du Sud-Est asiatique sont des mar-
chés clés pour les exportateurs et des investisseurs de
l’Union européenne (UE). L’Association des nations
de l’Asie du Sud-Est (ANASE) prise dans son en-
semble est, derrière les États-Unis et la Chine, le troi-
sième partenaire commercial de l’UE en dehors de
l’Europe, avec 215,9 milliards d'euros d’échanges de
biens (2021) et 93,5 milliards d'euros d’échanges de
services au total (2019). Parallèlement, un stock total
de 313,6 milliards d'euros d’investissements directs
étrangers (2019) dans l’ANASE fait de l’UE le
deuxième investisseur direct étranger dans la région,
tandis que l’ANASE dans son ensemble est, pour sa
part, le deuxième investisseur direct étranger asiatique
dans l’UE, avec un stock total d’investissement directs
de 144 milliards d'euros (2019).

Le Viêt Nam est devenu le deuxième partenaire com-
mercial de l’UE au sein de l’ANASE, après Singapour.
Les échanges bilatéraux de biens et de services avec le
Viêt Nam s’élèvent à 42,3 milliards d'euros (2020) et
5,7 milliards d'euros (2020). Dans le même temps,
l’UE est l’un des plus grands investisseurs étrangers au
Viêt Nam, avec des investissements bilatéraux de 5,4
milliards d'euros (2020). Un nombre croissant d’entre-
prises européennes choisissent le Viêt Nam comme pla-
teforme pour desservir la région du Mékong et au-delà.

En 2022, le Viêt Nam était le 35ème client de la Wal-
lonie. Les exportations wallonnes vers le marché viet-
namien s’élevaient à 154,1 millions d'euros en 2022.
Le Viêt Nam était, en 2022, le 44ème fournisseur de la
Wallonie. Les importations wallonnes depuis le Viêt
Nam se sont élevées à 29,4 millions d'euros en 2022.
La balance commerciale de la Wallonie avec le Viêt
Nam affichait en 2022 un surplus de 124,7 millions
d'euros. Quatre catégories de produits comptaient pour
97,2% des exportations wallonnes vers le Viêt Nam en
2022 : le pharma (84,6%), l’agroalimentaire (6,4%),
l’optique et les instruments de précision (3,6%) et la
chimie (2,5%). Au niveau des importations wallonnes,
quatre catégories de produits totalisaient 77,8% des
flux en provenance du Viêt Nam en 2022 : le mobilier
(37,9%), le textile (23,8%), les ouvrages en cuir
(8,5%) et les métaux communs et ouvrages (7,6%).

Le 23 avril 2007, le Conseil européen a autorisé la
Commission à engager des négociations en vue d’un
accord de libre-échange (ALE) avec les États membres
de l’ANASE. Même si l’objectif était de négocier un
accord de libre-échange interrégional, l’autorisation
prévoyait la possibilité de négociations bilatérales indi-
viduelles en cas d’échec des négociations au niveau ré-
gional.

Le 22 décembre 2009, le Conseil a accepté le prin-
cipe de l’ouverture de négociations bilatérales avec cer-
tains États membres de l’ANASE, sur la base de l’auto-
risation et de directives de négociation de 2007, tout en
maintenant l’objectif stratégique d’un accord entre les

deux régions. Le Conseil a également autorisé la Com-
mission à engager des négociations bilatérales en vue
de la conclusion d’un accord de libre-échange avec
Singapour, comme première étape dans la réalisation
de l’objectif consistant à entamer en temps voulu de
telles négociations avec d’autres États membres de
l’ANASE intéressés. Les négociations bilatérales avec
le Viêt Nam ont débuté en 2012, sur base des direc-
tives de négociation adoptées par le Conseil en 2007.
En parallèle, l’UE a aussi ouvert des négociations bila-
térales en vue d’un accord de libre-échange avec
d’autres pays de l’ANASE : la Malaisie (2010), la
Thaïlande (2013), les Philippines (2015) et l’Indonésie
(2016).

Le 15 octobre 2013, le Conseil a autorisé la Commis-
sion à élargir les négociations bilatérales en cours avec
les pays de l’ANASE afin d’y inclure également la pro-
tection des investissements, en vertu d’une nouvelle
compétence attribuée à l’Union européenne par le
Traité de Lisbonne.

Sur la base des directives de négociations adoptées
par le Conseil en 2007 et complétées en octobre 2013
afin d’inclure la protection des investissements, la
Commission a négocié avec le Viêt Nam un accord de
libre-échange complet ainsi qu’un accord de protection
des investissements. Ces négociations se sont achevées
en décembre 2015.

En juillet 2015, dans le contexte des négociations
avec Singapour, la Commission a saisi la Cour de jus-
tice de l’Union européenne (CJUE) pour obtenir un
avis, en vertu de l’article 218, paragraphe 11, du Traité
sur le fonctionnement de l’UE, sur la question de sa-
voir si l’Union disposait de la compétence nécessaire
pour signer et conclure seule l’accord de libre-échange
qui avait été négocié avec Singapour ou si la participa-
tion des États membres était nécessaire, ou au moins
possible, pour certaines matières.

Dans son avis 2/15 du 16 mai 2017, la CJUE a
confirmé la compétence exclusive de l’UE pour toutes
les matières couvertes par l’accord qui avait été né-
gocié avec Singapour, à l’exception des investisse-
ments autres que directs et du règlement des différends
entre les investisseurs et États dans le cas où les
membres agissent comme parties défenderesses. La
CJUE a considéré que ces deux éléments de l’accord
relèvent d’une compétence partagée entre l’UE et ses
États membres.

Compte tenu de l’avis de la Cour de justice de
l’Union européenne, et à la lumière des dispositions
prises dans le contexte des négociations avec Singa-
pour, le texte négocié avec le Viêt Nam a été scindé en
deux accords autonomes en août 2018 : un Accord de
libre-échange (ALE) relevant de la compétence exclu-
sive de l’UE et un Accord de protection des investisse-
ments (API) relevant d’une compétence partagée entre
l’UE et ses États membres.

Le 30 juin 2019, l’Union européenne et la Répu-
blique socialiste du Viêt Nam ont signé les deux ac-
cords lors d’une cérémonie officielle à Hanoï. Le Parle-
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ment européen a donné son approbation aux deux ac-
cords en date du 12 février 2020. La République socia-
liste du Viêt Nam a ratifié l’Accord de libre-échange et
l’Accord de protection des investissements en date du
18 juin 2020. L’Accord de libre-échange est entré en
vigueur le 1er août 2020. L’Accord de protection des in-
vestissements, qui doit préalablement être ratifié par
les États membres de l’UE, n’entrera, quant à lui, en
vigueur que le premier jour du deuxième mois suivant
la date à laquelle les deux parties se seront notifié l’ac-
complissement de leurs procédures juridiques appli-
cables. L’Accord de protection des investissements
n’est pas appliqué de manière provisoire.

L’Accord de libre-échange et l’Accord de protection
des investissements font partie intégrante du cadre
établi par l’accord-cadre de partenariat et de coopéra-
tion UE-Viêt Nam, qui régit les relations bilatérales
globales dans différents domaines d’intérêt commun,
dont la coopération au développement, le commerce et
l’investissement et la bonne gouvernance. Cet accord-
cadre de partenariat et de coopération UE-Viêt Nam
contient également une clause visant à assurer le res-
pect des droits de l’homme.

L’Accord de protection des investissements doit être
lu en combinaison avec les dispositions de l’Accord de
libre-échange portant notamment sur le développement
durable et le droit des travailleurs. Ainsi, le chapitre 13
de l’Accord de libre-échange crée un cadre pour pro-
mouvoir le développement durable et instaure des obli-
gations juridiques pour le Viêt Nam dans le domaine
du droit du travail et de l’environnement. L’accord de
libre-échange engage le Viêt Nam à ratifier tous les ac-
cords multilatéraux essentiels de l’Organisation Inter-
nationale du Travail (OIT). En la matière, le Viêt Nam
a ratifié, depuis la signature de l’accord de libre-
échange, la Convention 98 (5 juillet 2019) et la
Convention 105 (15 juillet 2020) et s’est engagé à rati-
fier la Convention 87. Indépendamment de la ratifica-
tion de tous les accords multilatéraux essentiels de
l’OIT, l’accord de libre-échange engage également les
parties à pleinement respecter, promouvoir et mettre en
oeuvre les principes relatifs aux droits fondamentaux
du travail (article 13.4 de l’accord de libre-échange).
Les parties s’engagent aussi à mettre en oeuvre le pro-
tocole de Kyoto et l’Accord de Paris et de coopérer à
cette fin (article 13.5 et 13.6 de l’accord de libre-
échange). Un comité spécial « Commerce et dévelop-
pement durable » est institué pour examiner périodi-
quement la mise en oeuvre de ces provisions.

L’Accord de protection des investissements passé
entre l’Union européenne et le Viêt Nam repose plus
particulièrement sur le principe de l’intérêt commun et
vise l’amélioration du climat d’investissement entre
l’UE et le Viêt Nam en créant un environnement plus
stable. Par cet accord, les deux parties ont également
souligné qu’il importe que les activités économiques
s’inscrivent dans des règles claires et transparentes dé-
finies par les pouvoirs publics. Les deux parties consi-
dèrent, en effet, le droit de règlementer dans l’intérêt
général, comme principe fondamental de l’accord.
L’Accord assurera ainsi un niveau élevé de protection
des investissements tout en préservant le droit de l’UE
et du Viêt Nam de réglementer (right to regulate) pour
poursuivre des objectifs de politique publique tels que

la protection de la santé, de la sécurité ou de l’environ-
nement.

Par ailleurs, l’Accord de protection des investisse-
ments englobe les aspects qui caractérisent la nouvelle
approche de l’Union européenne concernant la protec-
tion des investissements et ses mécanismes de mise en
oeuvre. L’Accord de protection des investissements in-
tègre également les premiers résultats des travaux com-
plémentaires menés suite aux engagements contractés
par la Commission et le Conseil lors de la signature de
l'Accord économique et commercial global (CETA)
(déclaration 36) relatifs à la mise en place d’un tri-
bunal d’appel, à la nomination des juges et au respect
de règles strictes en matière d’indépendance, d’inté-
grité et d’éthique par les juges. Le système de règle-
ment des différends entre investisseurs et États repose
ainsi sur la création d’un tribunal d’investissement de
première instance et d’un tribunal d’appel. Les
membres de ces instances seront nommés à l’avance
par l’UE et par le Viêt Nam et seront soumis à des
règles strictes en matière d’indépendance, d’intégrité
et d’éthique. Les membres de ces instances devront
s’engager à respecter un code de conduite figurant
dans l’Accord. Par ailleurs, le dernier travail complé-
mentaire mené dans le cadre du suivi de la signature
du CETA, à savoir la facilitation de l’accès des petites
et moyennes entreprises (PME) au tribunal d’investis-
sement et au tribunal d’appel, est également destiné à
être appliqué à tous les accords de protection de l’in-
vestissement de l’UE et donc également à cet Accord
de protection des investissements entre l’UE et le Viêt
Nam.

En outre, l’Accord de protection des investissements
est cohérent avec l’ambition portée par l’UE et ses
États membres, notamment au sein de la Commission
des Nations Unies sur le droit commercial interna-
tional (CNUDCI), de créer une Cour multilatérale d’in-
vestissements. Dans l’Accord de protection des inves-
tissements, l’UE, ses États membres et le Viêt Nam
s’engagent à oeuvrer pour la création de cette Cour,
qui remplacera à terme l’ICS (Investment Court Sys-
tem). La mise en place de cette Cour multilatérale est
une priorité pour l’UE, ainsi que pour la Belgique. La
Belgique participe activement aux travaux menés sur
le sujet au sein de la Commission des Nations Unies
sur le droit commercial international (CNUDCI).

L’Accord de protection des investissements com-
prend aussi des dispositions d’ordre institutionnel et
prévoit notamment l’instauration d’un comité chargé
de surveiller et de faciliter la mise en oeuvre de l’ac-
cord. Ce Comité peut préparer des déclarations inter-
prétatives, notamment au sujet du système de règle-
ment des différends.

En apportant des garanties sur le droit à réguler et
l’Investment court System (ICS), l’Accord de protec-
tion des investissements modernise les relations exis-
tantes entre le Viêt Nam et les États membres dont les
investissements sont jusqu’à présent encadrés par un
traité bilatéral d’investissement.

Á compter de la date de son entrée en vigueur, l’Ac-
cord de protection des investissements UE-Viêt Nam
remplacera les vingt-et-un traités bilatéraux d’investis-
sement (BIT) existant entre la République socialiste du
Viêt Nam et les États membres de l’UE, dont l’Accord
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entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
la République socialiste du Viêt Nam concernant l’en-
couragement et la protection réciproque des investisse-
ments, signé le 24 janvier 1991, en vigueur depuis le
11 juin 1999. L’Accord entre l’Union économique bel-
go-luxembourgeoise et la République socialiste du
Viêt Nam concernant l’encouragement et la protection
réciproque des investissements ne correspond plus à
l’approche moderne en matière de traité de protection
des investissements : il contient un mécanisme d’arbi-
trage privé (ISDS), des normes de protection de l’in-
vestissement libellées de manière large conférant de ce
fait un large pouvoir d’interprétation aux arbitres et
pas de protection du droit des États à réglementer.

B. Le contenu de l’Accord

L’accord s’inscrit résolument dans la nouvelle ap-
proche de l’UE en matière de protection des investisse-
ments et de règlement des différends. En apportant des
garanties sur le droit à réguler et l’ICS, l’Accord de
protection des investissements modernise les relations
existantes entre le Viêt Nam et les États membres dont
les investissements qui sont jusqu’à présent encadrés
par un traité bilatéral d’investissements.

Si l’accord permet de garantir un niveau élevé de
protection des investissements, il préserve également
le droit de l’UE et du Viêt Nam de réglementer et de
poursuivre des objectifs légitimes de politique pu-
blique, comme la protection de la santé publique, de la
sécurité et de l’environnement.

Commentaires des articles de l’accord

Le texte de l’accord comprend, outre le préambule,
quatre chapitres ainsi que treize annexes à ces cha-
pitres.

L’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et le Viêt Nam repose sur le prin-
cipe de l’intérêt commun et vise l’amélioration du
climat d’investissement entre l’UE et le Viêt Nam (ar-
ticle 1.1). L’Accord de protection des investissements
a pour double objectif de renforcer les liens commer-
ciaux et de créer un environnement plus stable pour
soutenir les investissements entre les deux partenaires.
Par cet accord, les parties ont également souligné qu’il
importe que les activités économiques s’inscrivent
dans le cadre de règles strictes et transparentes définies
par les pouvoirs publics. Les parties considèrent, en ef-
fet, le droit de réglementer dans l’intérêt général
comme un principe fondamental de l’accord (article
2.2).

L’accord remplacera les traités bilatéraux d’investis-
sement existants, y compris l’Accord entre l’Union
économique belgo-luxembourgeoise et la République
socialiste du Viêt Nam concernant l’encouragement et
la protection réciproque des investissements, signé le
24 janvier 1991 (annexe 6). Il établit un cadre moderne
et commun de protection des investissements pour tous
les investisseurs de l’Union européenne présents au
Viêt Nam. Il prévoit que l’UE veille à ce que ses inves-
tisseurs et leurs investissements au Viêt Nam bénéfi-
cient d’un traitement juste et équitable et qu’ils ne
fassent pas l’objet de discriminations par rapport aux

investissements locaux dans des situations compa-
rables (article 2.3). Les parties accordent aux investis-
seurs de l’autre partie un traitement de la nation la plus
favorisée (article 2.4). Il s’agit d’une mesure de non-
discrimination, basée sur le principe de réciprocité, per-
mettant à un État de bénéficier des mêmes avantages
commerciaux que tout autre État, pour l’importation
d’un produit similaire.

Par ailleurs, l’accord engage les parties à accorder
un traitement juste et équitable ainsi qu’une protection
et une sécurité intégrales aux investisseurs de l’autre
partie et aux investissements visés (article 2.5).

En outre, l’accord protège les investisseurs de l’UE
et leurs investissements au Viêt Nam d’une expropria-
tion, à moins que celle-ci ne soit effectuée pour des
motifs d’intérêt public, conformément aux principes de
l’application régulière de la loi, de façon non discrimi-
natoire et moyennant le versement d’une indemnité suf-
fisante correspondant à la juste valeur marchande de
l’investissement exproprié (article 2.6 et 2.7). L’Ac-
cord de protection des investissements fournit dans ce
contexte des dispositions détaillées donnant des orien-
tations sur la manière de décider si une mesure gouver-
nementale constitue ou non une expropriation indirecte
(annexe 4). Ce langage détaillé a été inclus pour clari-
fier que si des mesures ont été prises pour protéger des
objectifs légitimes de politique publique, il ne s’agit
pas d’une expropriation indirecte.

L’accord repose sur une version moderne et ré-
formée de système juridictionnel des investissements
pour la résolution des différends (ICS). Ce système ga-
rantit que les règles de protection des investissements
sont respectées et s’efforce de trouver un équilibre
entre la protection des investisseurs assurée de manière
transparente et la préservation du droit des États de ré-
glementer afin de poursuivre des objectifs de politique
publique. L’accord institue un système de règlement
des litiges qui est à la fois international, permanent et
pleinement indépendant.

Le nouveau système repose sur les piliers suivants :

– un tribunal pour les investissements et un tribunal
d’appel qui garantiront l’exactitude et la certitude ju-
ridiques quant à l’interprétation de l’accord (articles
3.38 et 3.39);

– les membres de ces instances seront nommés à
l’avance par l’Union européenne et le Viêt Nam et
seront soumis à des règles strictes en matière d’indé-
pendance, d’intégrité et d’éthique (article 3.40). Les
membres de ces instances devront s’engager à res-
pecter un code de conduite contraignant figurant
dans l’accord (annexe 8);

– l’UE et le Viêt Nam ne nommeront que des
membres qui auront fait la preuve de leurs connais-
sances spécialisées en droit international public et
qui posséderont les qualifications requises dans
leurs pays respectifs pour la nomination à des fonc-
tions judiciaires, ou qui seront des juristes possédant
des compétences reconnues (articles 3.38 et 3.39) ;
les procédures soumises aux instances en question
seront pleinement transparentes (article 3.46). L’en-
semble des documents des procédures seront mis à
la disposition du public et toutes les audiences se-
ront publiques. Les tiers intéressés seront autorisés à
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faire des observations dans le cadre de toute procé-
dure soumise aux instances concernées (article
3.51);

– l’interdiction des procédures parallèles ou multiples
(article 3.59);

– des dispositions contre les abus du système, par
exemple, des règles pour éviter les recours fraudu-
leux ou manipulateurs tels que la restructuration
d’une entreprise aux fins du dépôt d’une réclama-
tion (article 3.45);

– l’obligation d’exécuter les sentences définitives :
chaque partie doit assurer l’exécution des obliga-
tions pécuniaires que la sentence impose; et

– le principe du « perdant-payeur » (article 3.53.4).

L’Accord de protection des investissements est cohé-
rent avec l’ambition portée par l’UE et ses États
membres, notamment au sein de la Commission des
Nations Unies sur le droit commercial international (C-
NUDCI), de créer une Cour multilatérale d’investisse-
ments. Dans l’Accord de protection des investisse-
ments, l’UE, ses États membres et le Viêt Nam s’en-
gagent à oeuvrer pour la création de cette Cour, qui
remplacera à terme l’ICS (article 3.41).

Par ailleurs, l’Accord de protection des investisse-
ments prévoit un cadre pour le règlement des diffé-
rends entre les parties reposant sur des consultations
(article 3.30), la médiation (article 3.31) et une procé-
dure d’arbitrage (article 3.5 à 3.22, annexe 7). La pro-
cédure prévue par l’accord autorise le recours à un
groupe spécial d’arbitrage qui peut se prononcer sur la
conformité de la mesure et faire des recommandations
aux parties (article 3.5 et 3.6). Au plus tard 90 jours
après sa constitution, le groupe communique aux par-
ties un rapport intérimaire exposant les constations de
fait, l’applicabilité des dispositions pertinentes et les
justifications fondamentales des constations et recom-
mandations (article 3.10). Le rapport final doit être par-
tagé au plus tard 120 jours après la constitution du
groupe (article 3.11).

L’Accord de protection des investissements com-
prend des dispositions d’ordre institutionnel et prévoit
notamment l’instauration d’un Comité chargé de sur-
veiller et de faciliter la mise en oeuvre de l’accord (ar-
ticles 4.1 et 4.2). Le Comité veille au bon fonctionne-
ment et à la mise en oeuvre de l’Accord de protection
des investissements, examine les difficultés suscep-
tibles de survenir dans le contexte de l’application du
nouveau système de règlement des différends et envi-
sage d’éventuelles améliorations du système (article
4.1.2). Le Comité peut à cette fin adopter des interpré-
tations des dispositions de l’Accord de protection des
investissements.

Des exceptions d’ordre prudentielle et de sécurité vi-
sant notamment à garantir la stabilité du système finan-
cier ou encore à sauvegarder les intérêts essentiels des
parties (articles 4.6 à 4.8) sont également garanties.

Le Parlement européen a approuvé l’Accord de libre-
échange et l’Accord de protection des investissements
le 12 février 2020, l’Assemblée nationale du Viêt Nam
le 8 juin 2020. L’Accord de libre-échange est ainsi
entré en vigueur le 1er août 2020. En ce qui concerne

l’entrée en vigueur de l’Accord de protection des inves-
tissements qui doit être ratifié par les États membres,
l’accord entrera en vigueur le premier jour du
deuxième mois suivant la date à laquelle les deux par-
ties se seront notifié l’accomplissement de leurs procé-
dures juridiques applicables. L’Accord de protection
des investissements n’est pas appliqué de manière pro-
visoire. Enfin, l’Accord de protection des investisse-
ments est conclu pour une durée indéterminée et peut
être dénoncé par écrit par chaque partie (article 4.14).

C. Nature de la convention sur le plan interne

Lors de sa réunion du 19 novembre 2018, le Groupe
de travail Traités mixtes (GTTM) a arrêté le caractère
mixte (État fédéral/Régions) de l’accord. Cette déci-
sion s’était basée par analogie sur celle adoptée le 8 oc-
tobre 2018 par la Conférence Interministérielle de Poli-
tique Étrangère (CIPE) sur le caractère mixte État fédé-
ral/Régions de l’Accord de protection des investisse-
ments Singapour.

Cette qualification n’a toutefois été convenue que
compte tenu de l’urgence et par souci de compromis,
pour permettre à la Belgique de signer l’Accord de pro-
tection des investissements UE-Singapour.

La « qualification » provisoire était sans préjudice
des positions respectives des membres de la CIPE. Ces
derniers se sont en effet engagés, si le Conseil d’État
devait considérer dans son avis que les Communautés
sont compétentes, à suivre ledit avis.

Dans son avis rendu pour le projet de décret fla-
mand, le Conseil d’État a considéré que l’Accord de
protection des investissements UE-Singapour relevait
également de la compétence des Communautés. Le ca-
ractère mixte de cet accord a dès lors été étendu aux
Communautés.

Tenant compte de ce qui précède, le caractère mixte
(État fédéral/Régions) de l’Accord de protection des in-
vestissements UE-Viêt Nam, arrêté lors de la réunion
du GTTM du 19 novembre 2018, a été étendu aux
Communautés lors de la réunion du GTTM du 18 sep-
tembre 2019.

D. Avis du Conseil d’État

Le Conseil d’État a rendu son avis n° 73.696/2 sur
l’avant-projet de décret le 23 juin 2023. Les observa-
tions formulées par le Conseil d’État ont été prises en
compte dans le projet de décret.

Elles peuvent se résumer comme suit.

Le Conseil d’État valide le mécanisme de règlement
des différends contenu dans l’Accord. Le Conseil
d’État rappelle que la Cour de Justice de l’UE, après
avoir été saisie à cet effet par la Belgique, a également
conclu que le mécanisme de règlement des différends
analogue contenu dans l’accord commercial avec le Ca-
nada est compatible avec le droit de l’Union euro-
péenne, en ce compris avec la Charte des droits fonda-
mentaux.

Le Conseil d’État relève la création, par l’article 4.1
de l’Accord, d’un Comité qui comprend des représen-
tants de l’Union européenne et du Viêt Nam et qui est
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habilité à adopter un certain nombre d’actes contrai-
gnants pour les parties. Compte tenu du caractère
mixte de l’Accord, les matières évoquées au sein de ce
Comité pourraient également concerner des matières
qui relèvent de la compétence des communautés et des
régions. Des accords particuliers doivent donc être
conclus au sujet de la représentation et de la prise de
position de la Belgique au sein de ce Comité mixte. A
cet égard, le Conseil d’État relève que les accords de
coopération du 8 mars 1994 ne procurent pas de base
juridique suffisante à cet effet. Dans l’exposé des mo-
tifs, le Gouvernement répond qu’il conviendrait donc
d’adapter cet accord de coopération afin d’étendre son
champ d’application en ce sens. Il est également rap-
pelé que, comme constaté par le Conseil d’État,
l’Union européenne déterminera en principe une posi-
tion commune du Conseil de l’UE pour les réunions du
Comité mixte. Dans la pratique, la position belge au
sein du Conseil de l’UE est fixée lors des réunions de
coordination de la Direction générale Coordination et
Affaires européennes (DGE) prévues par l’Accord de
coopération du 8 mars 1994. Au cas où, exceptionnelle-
ment, une intervention nationale belge demeure néces-
saire dans le cadre des réunions du Comité mixte, celle-
ci doit également être déterminée au sein de ce méca-
nisme de coordination.

Le Conseil d’État relève que l’Union européenne ne
peut procéder à la notification de « l’accomplissement
de leurs procédures pertinentes respectives » visée à
l’article 4.13, paragraphe 4 de l’accord qu’après que
l’assentiment parlementaire a été donné par tous les
parlements concernés conformément à l’article 167,
§3, de la Constitution. Le Conseil d’État indique que
par conséquent qu’un retard dans l’assentiment par une
ou plusieurs assemblées parlementaires belges restreint
les possibilités pour l’Union européenne et ses États
membres, dans leur ensemble, d’appliquer provisoire-
ment l’accord concerné, de sorte que, le Conseil d’État
indique ne pouvoir que recommander compte tenu no-
tamment du principe de coopération loyale visé à l’ar-
ticle 4, paragraphe 3, du Traité sur l'Union européenne
d’entamer et d’achever le plus vite possible la procé-
dure d’assentiment parlementaire.

Le Conseil d’État relève que l’article 4.21, para-
graphe 5, de l’accord, combiné avec son article 4.3, pa-
ragraphe 2, s’analyse comme une procédure simplifiée
pour modifier l’accord. Le Conseil d’État rappelle
qu’il est possible pour le législateur décrétal de porter
assentiment à des modifications futures apportées à un
traité international, moyennant le respect de deux
conditions : il faut que le Parlement connaisse les li-
mites des futures modifications et qu’il indique expres-
sément qu’il donne son assentiment à ces modifica-
tions. Le Conseil d’État conclut que la première condi-
tion est remplie vu que les modifications visées à l’ar-
ticle 4.21, paragraphe 5, de l’accord sont limitées en ce
qu’elles concernent spécifiquement l’adhésion de nou-
veaux membres à l’Union européenne, ce qui ne se tra-
duira sans doute pas par une révision fondamentale de
l’accord. Le Conseil d’État invite cependant le Gouver-
nement a adapté l’avant-projet en y insérant une dispo-
sition selon laquelle le législateur décrétal porte expres-
sément assentiment aux modifications futures que le
Comité adoptera en application de l’article 4.21, para-
graphe 5, de l’accord. Ce que le Gouvernement a fait
en insérant un nouvel article 2 dans le projet de décret.
Pour être en conformité avec l’article 167, §3, de la
Constitution et avec l’article 16, §1er, de la loi spéciale
du 8 août 1980, le Conseil d’État relève que le Parle-
ment wallon doit avoir la possibilité d’indiquer qu’il
n’approuve pas telle ou telle modification. Le Conseil
d’État recommande au Gouvernement de compléter
l’avant-projet de décret par une disposition prévoyant
une obligation pour le Gouvernement de communi-
quer, dans un délai relativement court, toute modifica-
tion en projet au Parlement wallon. Le Gouvernement
a complété le nouvel article 2 avec une telle disposi-
tion.

Enfin, le Conseil d’État relève enfin que le méca-
nisme d’assentiment anticipé n’emporte pas dérogation
à l’obligation, qui découle de l’article 190 de la Consti-
tution ainsi que de l’article 55 de la loi spéciale du 8
août 1980, de publier au Moniteur belge ces modifica-
tions pour qu’elles puissent produire leurs effets en
droit interne. Le Gouvernement indique qu’il sera at-
tentif au respect de cette obligation.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Article 2

Par l’alinéa 1er, le Parlement wallon porte expressé-
ment assentiment aux modifications futures que le Co-
mité adoptera en application de l’article 4.21, §5, de
l’accord.

Les alinéas 2 et 3 offrent au Parlement wallon la pos-
sibilité d’indiquer, par dérogation à l’alinéa 1er, qu’il
n’approuve pas telle ou telle modification de l’Accord.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'Accord de protection des investissements entre l'Union européenne et ses

États membres, d'une part, et la République socialiste du Viêt Nam, d'autre part,
fait à Hanoï le 30 juin 2019

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République socialiste du Viêt Nam, d’autre part,
fait à Hanoï le 30 juin 2019, sortira son plein et entier
effet.

Art. 2

Les modifications et régimes transitoires adoptées en
vertu de l’article 4.21, §5, de l’Accord de protection
des investissements sortiront leurs pleins et entiers ef-
fets.

Le Gouvernement notifie à bref délai tout projet
d’adaptation ou de régime transitoire au Parlement wal-
lon.

Dans un délai de deux mois suivant la notification
du Gouvernement, visée à l’alinéa 2, le Parlement
wallon peut, par dérogation à l’alinéa 1er, s’opposer à
ce que toute adaptation ou modalité de transition sorte
ses pleins et entiers effets.

Namur, le 6 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

73.696/2

Le 25 mai 2023, le Conseil d’État, section de législa-
tion, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis dans un délai
de trente jours, sur un avant-projet de décret « portant
assentiment à l’Accord de protection des investisse-
ments entre l’Union européenne et ses États membres,
d’une part, et la République socialiste du Viêt-Nam,
d’autre part, fait à Hanoï le 30 juin 2019 ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième
chambre le 23 juin 2023. La chambre était composée
de Pierre Vandernoot, président de chambre, Pa-
trick Ronvaux et Christine Horevoets, conseillers
d’État, et Béatrice Drapier, greffier.

Le rapport a été présenté par Yves Chauffoureaux,
premier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
23 juin 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Dans son avis 68.111/VR donné en chambres
réunies le 29 octobre 2010 sur un avant-projet devenu
le décret de la Communauté et de la Région flamandes
du 21 mai 2021 portant assentiment au même accord
de protection des investissements que celui faisant
l’objet de l’avant-projet de décret d’assentiment de la
Région wallonne faisant l’objet de la présente de-
mande d’avis  (1), la section de législation a formulé no-
tamment les observations suivantes :

« [Traduction] Examen de l’accord auquel il est
porté assentiment

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
1. Avis 68.111/VR donné le 29 octobre 2010 sur un avant-projet
devenu le décret de la Communauté et de la Région flamandes du
21 mai 2021 « portant assentiment à l’accord de protection des
investissements entre l’Union européenne et ses États membres,
d’une part, et la République socialiste du Vietnam, d’autre part,
signé à Hanoi le 30 juin 2019 » (Doc. parl., Parl. fl., 2020-2021,
n° 682/1, pp. 24 et 25).

4. Il découle de l’article 4.18 de l’accord que ses dis-
positions n’ont pas d’effet direct dans l’ordre juridique
national et qu’elles ne peuvent dès lors être invoquées
que devant les organes de règlement des différends ins-
titués par les parties en vertu du droit international pu-
blic. Il n’en demeure pas moins que l’on attend des par-
ties qu’elles satisfassent aux obligations résultant de
l’accord et qu’elles prennent toutes les mesures géné-
rales et particulières à cet effet. En ce qui concerne la
portée de ces obligations, c’est en premier lieu aux or-
ganes de règlement des litiges institués par les parties
qu’il appartiendra d’interpréter l’accord. Il convient
néanmoins de noter également que, sur le plan de la
protection des investissements, les dispositions de l’ac-
cord sont matériellement identiques aux dispositions
concernant la protection des investissements dans la
version initiale de l’Accord de libre-échange entre
l’Union européenne et Singapour et que donc l’inter-
prétation donnée à ces dispositions par la Cour de Jus-
tice dans son avis n° 2/15  (2) sera également pertinente
pour le présent accord. Il en va de même pour l’inter-
prétation donnée par la Cour de justice au mécanisme
similaire dans l’accord AECG avec le Canada  (3). En-
fin, l’attention est également attirée sur l’article 4.1, pa-
ragraphe 4, c), de l’accord, sur la base duquel le Co-
mité peut adopter des interprétations contraignantes
des dispositions de celui-ci.

5. Le Conseil d’État, section de législation, ne s’est
pas opposé à l’instauration de mécanismes analogues
de règlement des différends dans le cadre de l’accord
commercial conclu avec le Canada (AECG)  (4) ni au
mécanisme parallèle inscrit dans l’accord avec Singa-
pour. D’ailleurs, la Cour de justice a entre-temps jugé,
après avoir été saisie à cet effet par la Belgique, que le
mécanisme analogue de règlement des différends dans
le cadre de l’accord commercial avec le Canada est
compatible avec le droit de l’Union européenne, en ce
compris avec la Charte des droits fondamentaux  (5).

2. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : C.J.U.E., 16 mai 2017,
avis 2/15, Accord de libre-échange entre l’Union européenne et
la République de Singapour, ECLI:EU:C:2017:376, en particu-
lier les points 78-110 et 225-256.
3. Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : C.J.U.E. (assemblée
plénière), 30 avril 2019, avis 1/17, Accord économique et com-
mercial global entre le Canada et l'UE (AECG),
ECLI:EU:C:2019:341.
4. Note de bas de page n° 8 de l’avis cité : Avis C.E.
61.680/VR/V du 26 juillet 2017 sur un avant-projet de loi « por-
tant assentiment à l’accord économique et commercial global
(AECG) entre le Canada, d'une part, et l’Union européenne et ses
État membres, d’autre part, fait à Bruxelles le 30 octobre 2016 »,
Doc. parl., Chambre, 2017-18, n° 54-3086/001, pp. 26-42.
5. Note de bas de page n° 9 de l’avis cité : C.J.U.E. (assemblée
plénière) 30 avril 2019, avis 1/17, Accord économique et commer-
cial global entre le Canada et l'UE (AECG),
ECLI:EU:C:2019:341.
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6. Dans le cadre de l’examen du présent accord, il
convient toutefois d’accorder une attention particulière
à quelques dispositions institutionnelles, générales et fi-
nales de ce texte.

6.1. L’article 4.1 de l’accord crée un Comité, qui
comprend des représentants de l’Union européenne et
du Vietnam, qui est habilité à adopter un certain
nombre d’actes contraignants  (6) pour les parties.

6.1.1. Compte tenu du caractère mixte de l’accord,
les décisions du Comité peuvent également porter sur
des matières relevant de la compétence des commu-
nautés et des régions, de sorte que des accords particu-
liers devront être conclus en ce qui concerne la repré-
sentation et l’engagement de toutes les autorités afin
de déterminer la prise de position lorsque ces méca-
nismes seront d’application.

6.1.1.1. En ce qui concerne les organes créés par un
accord de coopération conclu par l’Union européenne
et ses États membres ou en vertu d’un tel accord, en
l’espèce sous la forme d’un comité mixte, le Conseil
d’État, section de législation, a relevé, dans son
avis 53.978/VR du 7 novembre 2013, ce qui suit :

« [traduction] À cet égard, il convient de rappeler
qu’il est nécessaire de prévoir en Belgique également
les procédures requises en vue d’organiser la prise de
position et la représentation de la Belgique au sein du
Comité mixte précité et du sous-comité institué par
l’article 28 dans le respect des règles répartitrices de
compétences nationales.

Conformément à l’article 92bis, §4bis, alinéa 1er, de
la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles », la représentation et la prise de position au
nom de la Belgique doivent être réglées dans un ac-
cord de coopération.

Les accords de coopération actuels du
8 mars 1994  (7) ne procurent pas de base juridique suf-
fisante à pareilles représentation et prise de position en
ce qu’ils ne portent que sur la représentation au sein du
Conseil de l’Union européenne. Les accords de coopé-
ration concernés ne peuvent s’appliquer par simple ana-
logie dans la mesure où, certes sur le plan formel, le
Comité mixte est une expression des relations exté-
rieures de l’Union européenne mais où il est égale-
ment, sur le plan matériel, expressément compétent
pour des matières relevant de la compétence des États
membres  (8), qui, dans la répartition des compétences
en vigueur en Belgique, relèvent ensuite également des
compétences (exclusives) des communautés et des ré-
gions.

6. Note de bas de page n° 10 de l’avis cité : Article 4.2, para-
graphe 1, de l’Accord.
7. Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : Note de bas page 2
de l’avis cité : Accord de coopération du 8 mars 1994 entre l’État
fédéral, les Communautés et les Régions « relatif à la représenta-
tion du Royaume de Belgique au sein du Conseil des ministres de
l’Union européenne » et Accord de coopération du 8 mars 1994
entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions et le Collège
réuni de la Commission communautaire commune « relatif à la
représentation du Royaume de Belgique au sein du Conseil des
ministres de l’Union européenne ».
8. Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Note de bas de page
3 de l’avis cité : Voir l’article 62 de l’accord.

Aussi longtemps qu’un accord de coopération ne pré-
voit pas de base juridique suffisante à cet effet, la re-
présentation et la prise de position au nom de la Bel-
gique au sein du Comité mixte et du sous-comité
doivent faire l’objet d’une concertation entre les gou-
vernements concernés, conformément à l’article 92bis,
§4bis, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 »  (9).

6.1.1.2. Certes, la coordination de la prise de posi-
tion de l’Union européenne et de ses États membres
dans des matières relevant de la compétence mixte de
l’Union européenne et de ses États membres se dé-
roule, en pratique, au sein du Conseil de l’Union euro-
péenne, tandis que la coordination de la prise de posi-
tion de la Belgique à ce sujet a lieu conformément aux
règles relatives à la prise de position au sein du
Conseil  (10).

6.1.1.3. Il convient toutefois d’observer que les déci-
sions prises dans les matières relevant de la compé-
tence des États membres ne sont pas prises, du point
de vue juridique, par le Conseil de l’Union euro-
péenne, mais par les représentants des gouvernements
des États membres réunis au sein du Conseil. Bien que
cela soit probablement plutôt exceptionnel dans la pra-
tique, il n’est pas exclu que des États membres, dans
des matières relevant de leur compétence, adoptent en-
core une position nationale au sein des organes insti-
tués par un traité ou en vertu de celui-ci  (11).

6.1.1.4. Par conséquent, l’absence de règles en la ma-
tière conformément à l’article 92bis, §4bis, alinéa 2, de
la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institution-
nelles » pourrait susciter des problèmes. Si un
consensus était trouvé entre les autorités compétentes
pour une application par analogie de l’accord de coopé-
ration du 8 mars 1994 entre l’autorité fédérale, les com-
munautés et les régions « relatif à la représentation du
Royaume de Belgique au sein du Conseil des ministres
de l’Union européenne » dans ces matières, mieux vau-
drait dans ce cas adapter cet accord de coopération afin
d’étendre son champ d’application en ce sens  (12).

9. Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : Avis 53.978/VR
donné le 7 novembre 2013 sur un avant-projet devenu le décret
de la Communauté flamande et de la Région flamande du 4 avril
2014 « houdende instemming met de kaderovereenkomst inzake
een partnerschap en samenwerking tussen de Europese Unie en
haar lidstaten, enerzijds, en Mongolië, anderzijds, ondertekend in
Ulaanbaatar op 30 april 2013 », observation n° 3.2, Doc. parl.,
Parl. fl., 20132014, n° 2455/1, pp. 37 et 38.
10. Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : D. Van Eeckhoutte,
« De Belgische interfederale standpuntbepaling inzake buiten-
landse betrekkingen en de besluitvorming in de federale minister-
raad », in T. Moonen, E. Desmet et T. Ruys (éds.), Het Migratie-
pact: kroniek van een crisis, Bruges, la Charte, 2020 (37), pp. 45-
46, n° 15.
11. Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : Un exemple de cette
situation, qui a eu beaucoup d’écho, est la conclusion et l’adop-
tion du « pacte mondial sur les migrations » ou, en toutes lettres,
le Pacte mondial « pour des migrations sûres, ordonnées et régu-
lières » (résolution AG ONU 73/195, 19 décembre 2018), voir
par ex. D. Van Eeckhoutte, o.c., pp. 56-57, n° 34).
12. Note de bas de page n° 16 de l’avis cité : Avis C.E.
63.085/VR donné le 26 mars 2018 sur un projet devenu le décret
de la Communauté flamande et de la Région flamande du 29 juin
2018 « houdende instemming met de brede en versterkte partner-
schapsovereenkomst tussen de Europese Unie en de Europese Ge-
meenschap voor Atoomenergie en hun lidstaten, enerzijds, en de
Republiek Armenië, anderzijds, ondertekend te Brussel op 24 no-
vember 2017 », Doc. parl., Parl. fl., 2017-18, n° 1593/1, pp. 19-
32.
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6.1.2. Par ailleurs, en ce qui concerne l’article 4.1,
paragraphe 5, de l’accord, on aperçoit mal la nature
des actes posés par le Comité.

La phrase introductive de l’article 4.1, paragraphe 5,
de l’accord dispose que

« [l]e comité peut, dans le respect des dispositions
pertinentes du présent accord et après que les exi-
gences et procédures juridiques respectives des parties
ont été observées ou accomplies : [...] ».

6.1.2.1. D’une part, il s’agit, semble-t-il, de l’attribu-
tion de compétence à un organe supranational pour
prendre des décisions contraignantes. Un tel transfert
de compétence implique également une acceptation de
la force obligatoire de futures décisions que le Comité
prendra dans les limites de l’accord, sans qu’il faille
encore préalablement y donner un assentiment expli-
cite complémentaire.

6.1.2.2. D’autre part, le Comité ne décide qu’après
que les exigences [...] juridiques respectives des parties
à l’accord ont été [...] accomplies », ce qui suggère
plutôt la conclusion d’une sorte d’accords complémen-
taires entre les parties, le Comité se bornant à constater
que ces procédures internes ont été accomplies. En pa-
reil cas, les différentes autorités compétentes devraient
être associées à ces décisions selon les procédures nor-
males pour l’élaboration des traités internationaux et il
faudrait donc chaque fois un assentiment parlementaire
des différentes assemblées compétentes. Cette interpré-
tation parait être confirmée par la version anglaise du
texte de l’accord  (13).

6.1.2.3. Une troisième option, selon laquelle il s’agi-
rait d’executive agreements » – qui ne sont pas conclus
par le pouvoir exécutif et auxquels les assemblées par-
lementaires ne doivent pas non plus porter assenti-
ment –, est en tout cas exclue au regard du droit consti-
tutionnel belge. Eu égard à la nature des obligations, il
ne s’agit en effet pas de l’exécution administrative ou
technique de l’accord au sens de l’avis 42.631/AG  (14)

mais de l’établissement de normes qui compléteraient
les règles de bases de l’accord, voire se substitueraient
à celles-ci.

6.1.2.4. À cet égard, il y a lieu d’observer qu’en ce
qui concerne le Comité mixte de l’AECG, le Conseil
d’État, section de législation, a opéré une distinction

13. Note de bas de page n° 17 de l’avis cité : « The Committee
may, in accordance with the relevant provisions of this Agree-
ment and after completion of the respective legal requirements
and procedures of the Parties: ».
14. Note de bas de page n° 18 de l'avis cité : Avis C.E.
42.631/AG donné le 8 mai 2007 sur un avant-projet devenu la loi
du 9 février 2009 « portant assentiment à l’Accord-cadre entre le
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de
la République française sur la coopération sanitaire transfronta-
lière, signé à Mouscron le 30 septembre 2005 », Doc. parl., Sé-
nat, 2007-08, n° 4-912/1, p. 15. Voir également l’avis 58.731/3
donné le 26 janvier 2016 sur un avant-projet de loi « portant as-
sentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et les États
de Guernesey en vue de l’échange de renseignements en matière
fiscale, fait à Bruxelles le 24 avril 2014 et à Saint-Pierre-Port le 7
mai 2014 », observation 4 et T. Corthaut, J. Riemslagh, D. Van
Eeckhoutte, F. Vanneste et J. Van Nieuwenhove, « Behoorlijke
wetgeving in de adviespraktijk van de afdeling Wetgeving van de
Raad van State (2015 en 2016) », TvW, 2017 (275), pp. 284-286,
nos 21-25.

entres les actes qui modifient l’accord et les autres
actes, le caractère intergouvernemental étant unique-
ment reconnu pour cette première catégorie :

« 7.1. Par ailleurs, il faut constater que l’accord
transfère des pouvoirs à une organisation supranatio-
nale. Ainsi, le Comité mixte de l’AECG se voit attri-
buer le pouvoir général de prendre des décisions qui
lient les parties ; dans les cas déterminés spécifique-
ment par l’accord, pareil pouvoir est également
conféré à des comités spécialisés [...] et l’accord pré-
voit des mécanismes de règlement contraignant des dif-
férends (par exemple, les articles 8.41, paragraphe 1,
13.21 et 29.10 de l’accord). Toutefois, rien ne permet
de considérer que les limites de l’article 34 de la
Constitution sont dépassées à cet égard.

En outre, un tel transfert implique en principe, en
tout cas automatiquement, une acceptation de la force
obligatoire de décisions futures que le Comité mixte de
l’AECG, un des comités spécialisés précités (tels que,
par exemple, le Comité de gestion mixte pour les me-
sures sanitaires et phytosanitaires) ou les instances de
règlement contraignant des différends prendront dans
les limites de l’accord, sans qu’il faille préalablement
encore y donner un assentiment explicite complémen-
taire.

7.2. Il en va cependant autrement lorsqu’un des co-
mités précités adopte, par une décision, le texte qui mo-
difie formellement l’accord actuellement à l’examen.
Conformément à l’article 167, §§2 et 3, de la Constitu-
tion, les traités, ainsi que leurs modifications, n’ont
d’effet qu’après avoir reçu l’assentiment de tous les
parlements concernés.

Ainsi, en vertu de l’article 30.2, paragraphe 2, de
l’accord, « le Comité mixte de l’AECG peut [, nonobs-
tant le paragraphe 1,] décider d’amender les protocoles
et annexes du présent accord. Les Parties peuvent ap-
prouver la décision du Comité mixte de l’AECG,
conformément à leurs obligations et procédures in-
ternes respectives qui sont nécessaires à l’entrée en vi-
gueur de l’amendement. La décision entre en vigueur à
la date convenue par les parties. Cette procédure ne
s’applique pas aux amendements visant les annexes I,
II et III ni aux amendements visant les annexes des
chapitres Huit (Investissement), Neuf (Commerce
transfrontières des services), Dix (Admission et séjour
temporaires des personnes physiques à des fins profes-
sionnelles) et Treize (Services financiers), sauf l’an-
nexe 10-A (Liste des points de contact des États
membres de l’Union européenne) »  (15).

Concernant la fixation de la date d’entrée en vigueur
de ces décisions, il faudra veiller à ce que l’entrée en
vigueur ne puisse avoir lieu que pour autant et après
que tous les parlements concernés aient donné leur as-
sentiment, conformément à l’article 167, §§2 et 3, de
la Constitution »  (16).

15. Note de bas de page n° 19 de l’avis cité : Note de bas de page
n° 28 de l’avis cité : Mais voir aussi, par exemple, l’article 5.14,
paragraphe 2, c), l’article 8.44, paragraphe 3, b), et l’article
20.22, paragraphe 1, de l’accord.
16. Note de bas de page n° 20 de l’avis cité : Avis C.E.
61.680/VR/V donné le 26 juillet 2017 sur un avant-projet de loi
« portant assentiment à l’accord économique et commercial
global (AECG) entre le Canada, d’une part, et l’Union euro-
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6.1.2.5. Ici aussi, il convient d’opérer une distinction
entre la procédure d’adoption de décisions sur le fonde-
ment de l’article 4.1, paragraphe 5, de l’accord, qui pa-
rait emporter un transfert de compétence à un organe
supranational compatible avec l’article 34 de la Consti-
tution  (17), les procédures décisionnelles internes des
parties pour la formulation d’une position au sein du
Comité restant inchangées, et le cas particulier de déci-
sions qui sont prises par le Comité conformément à
l’article 4.21, paragraphe 5, de l’accord, qui modifient
l’accord proprement dit.

6.2. L’article 4.13, paragraphe 4, de l’accord permet
son application à titre provisoire « si les parties en
conviennent ». Compte tenu de l’absence d’une défini-
tion claire des notions de « partie » et « parties » à l’ac-
cord, il est éventuellement possible d’appliquer provi-
soirement l’accord également dans des matières qui ne
relèvent pas des compétences (exclusives) de l’Union
européenne, au sens du Traité sur l’Union européenne
(ci-après : TUE) et du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne, ce qui soulève des objections.

6.2.1. En ce qui concerne l’application provisoire
des traités, le Conseil d’État, section de législation, a
observé dans l’avis 53.064/VR  (18) ce qui suit :

« [traduction] En vertu de l’article 167, §3, de la
Constitution, les traités n’ont d’effet qu’après avoir
reçu l’assentiment des Parlements concernés  (19).

Une application à titre provisoire de l’Accord de
siège anticipe cet assentiment du Parlement flamand et
place celui-ci devant l’alternative suivante : soit rati-
fier l’application à titre provisoire, soit, en cas de non-
ratification, mettre l’État belge dans une position déli-
cate vis-à-vis du cosignataire de l’accord. Le droit du
Parlement flamand d’apprécier librement s’il peut
donner ou non son assentiment s’en trouve ainsi res-
treint.

En outre, même si l’assentiment du Parlement fla-
mand a pour effet de confirmer ce qui a été arrêté anté-
rieurement, l’accord ne peut avoir d’effet en droit in-
terne avant que cet assentiment n’ait été donné, ce qui
peut être source de difficultés. Ce ne sera pas le cas s’il
existe déjà dans le cadre juridique existant un fonde-
ment juridique suffisant pour une application conforme
au traité dans la pratique.

péenne et ses État membres, d’autre part, fait à Bruxelles le 30
octobre 2016 », Doc. parl., Chambre, 2017-18, n° 54-3086/001,
pp. 37-38, observations 7.1 et 7.2.
17. Note de bas de page n° 21 de l’avis cité : L’article 4.2, para-
graphe 1, de l’accord confirme que les décisions prises au sein du
Comité lient les parties.
18. Note de bas de page n° 22 de l’avis cité : Avis C.E.
53.064/VR donné le 6 mai 2013 sur l’avant-projet de décret de la
Communauté flamande et de la Région flamande « tot instem-
ming met het akkoord tussen het Koninkrijk België en de Euro-
pese Unie over de voorrechten en immuniteiten van het Secreta-
riaat van de Parlementaire Assemblee van de Unie voor de Medi-
terrane Regio, ondertekend in Brussel op 10 juli 2012 », observa-
tion 3.2.
19. Note de bas de page n° 23 de l’avis cité : Note de bas de page
n° 4 de l’avis cité : Bien que l’article 167, §3, de la Constitution
ne porte que sur les traités réglant des matières relevant exclusive-
ment de la compétence communautaire ou régionale, la règle
qu’il énonce s’applique également aux traités mixtes vu la corré-
lation entre les paragraphes 2 et 4 de cet article.

En l’absence d’un dispositif en droit belge relatif à
l’application provisoire de traités internationaux, le re-
cours à l’instrument de l’application provisoire peut en-
gendrer des difficultés pratiques et juridiques. Il est en
tout cas recommandé d’entamer et d’achever le plus
vite possible la procédure d’assentiment parlemen-
taire [...] ».

6.2.2. Il résulte de ce qui précède que l’Union euro-
péenne ne peut procéder à la notification de « l’accom-
plissement de leurs procédures pertinentes respec-
tives » visée à l’article 4.13, paragraphe 4, de l’accord
qu’après que l’assentiment parlementaire a été donné
par tous les parlements concernés conformément à l’ar-
ticle 167, §3, de la Constitution. Par conséquent, un re-
tard dans l’assentiment par une ou plusieurs assem-
blées parlementaires belges restreint également les pos-
sibilités pour l’Union européenne et ses États
membres, dans leur ensemble, d’appliquer provisoire-
ment l’accord concerné, de sorte que, dans ce cas éga-
lement, l’on ne peut que recommander, compte tenu
notamment du principe de coopération loyale visé à
l’article 4, paragraphe 3, du TUE  (20) d’entamer et
d’achever le plus vite possible la procédure d’assenti-
ment parlementaire  (21)- (22).

[...]

Examen de l’avant-projet de décret

[Traduction]

[...]

8. L’article 4.21, paragraphe 5, de l’accord, combiné
avec son article 4.3, paragraphe 2, s’analyse comme
une procédure simplifiée pour modifier l’accord.

8.1. Ainsi que le Conseil d’État, section de législa-
tion, l’a déjà souligné par le passé, il est possible pour
le législateur fédéral, décrétal ou ordonnanciel de
porter assentiment à des modifications futures appor-

20. Note de bas de page n° 24 de l’avis cité : Ce principe joue un
rôle particulier dans les relations externes de l’Union européenne,
plus spécialement à l’égard des traités mixtes. Voir à ce sujet : C.
Hillion, « Mixity and Coherence in EU External Relations : The
Significance of the « Duty of Cooperation » », in C. Hillion et P.
Koutrakos (éds), Mixed Agreements Revisited. The EU and its
Member States in the World, Oxford, Hart Publishing, 2010 ; G.
De Baere, Constitutional Principles of EU External Relations,
Oxford, OUP, 2008.
21. Note de bas de page n° 25 de l’avis cité : L’expression
« achever [...] la procédure parlementaire d’assentiment » n’em-
porte pas l’obligation de porter assentiment à l’Accord. Le
Conseil d’État, section de législation, excèderait d’ailleurs sa
compétence s’il imposait dans un avis de porter assentiment à tel
ou tel traité (qui ne concerne pas exclusivement des matières rele-
vant des compétences exclusives de l’Union). Un parlement qui
entend s’opposer à un traité international envisagé peut évidem-
ment aussi « achever » la procédure d’assentiment en rejetant le
projet de loi, de décret, ou d’ordonnance d’assentiment et donc le
traité. Dans ce cas, l’application provisoire est évidemment im-
possible également. Il va de soi que, dans cette hypothèse,
l’Union européenne, les autres États membres et les autres parties
au traité doivent être immédiatement informés de ce rejet.
22. Note de bas de page n° 26 de l’avis cité : Voir également en
ce sens l’avis 65.244/VR donné le 19 mars 2019 sur un avant-
projet devenu le décret de la Communauté flamande « houdende
instemming met de investeringsbeschermingsovereenkomst
tussen de Europese Unie en haar lidstaten, enerzijds, en de Repu-
bliek Singapore, anderzijds, ondertekend te Brussel op 19 ok-
tober 2018 », observation 6.2 (Doc. parl., Parl. fl., 2019-20, n°
347/1, pp. 34 et 35).
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tées à un traité international, moyennant le respect de
certaines conditions. Ainsi, l’assemblée générale de la
section de législation du Conseil d’État a observé ce
qui suit  (23) :

« Ces dispositions contiennent une délégation de
pouvoirs à des organes européens pour modifier un cer-
tain nombre de dispositions, sans l’approbation des
États membres conformément à leurs règles constitu-
tionnelles respectives. La Belgique et ses entités fédé-
rées pourraient donc être liées par une modification du
Traité sans que les assemblées législatives compé-
tentes y aient donné expressément leur assenti-
ment  (24). Le fait que, le cas échéant, les décisions du
Conseil européen ou du Conseil doivent être prises à
l’unanimité ne change rien à cette constatation  (25).

Tant la Cour de cassation  (26) que la section de légis-
lation du Conseil d’État  (27) admettent que, dans cer-
taines conditions, les Chambres législatives peuvent
donner leur assentiment préalable à un traité ou à une
modification à celui-ci. Pour qu’un tel assentiment
préalable soit compatible avec l’article 167, §§2 à 4,
de la Constitution et avec l’article 16 de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, deux
conditions doivent être réunies : il faut que les
Chambres législatives et, le cas échéant, les Parle-
ments des communautés et des régions connaissent les

23. Note de bas de page n° 28 de l'avis cité : Avis C.E
44.028/AG donné le 29 janvier 2008 sur l’avant-projet devenu la
loi du 19 juin 2008 « portant assentiment au Traité de Lisbonne
modifiant le Traité sur l’Union européenne et le Traité instituant
la Communauté européenne, et à l’Acte final, faits à Lisbonne le
13 décembre 2007 », (Doc. parl., Sénat, 2007-2008, n° 4-568/1,
pp. 355-356, observation n° 28) ; voir aussi l’avis C.E.
51.151/VR du 3 avril 2012 sur l’avant-projet devenu la loi du 20
juin 2012 « portant assentiment au Traité instituant le Mécanisme
européen de stabilité (MES), signé à Bruxelles le 2 février 2012 »
(Doc. parl., Sénat, 2011-2012, n° 5-1598/1, pp. 40-41, observa-
tion n° 1.2).
24. Note de bas de page n° 29 de l’avis cité : Note de bas de page
57 de l'avis cité : Voir les textes applicables sous le n° 24 précité
[...].
25. Note de bas de page n° 30 de l’avis cité : Note de bas de page
58 de l'avis cité : La plupart des « clauses-passerelles » prévoient
que les décisions sont prises à l’unanimité. Tel n’est toutefois pas
le cas des décisions envisagées par les articles 98, 107, para-
graphe 2, c), 129, paragraphe 3, 281, deuxième alinéa, et 300, pa-
ragraphe 5, du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne.
26. Note de bas de page n° 31 de l'avis cité : Note de bas de page
59 de l’avis cité : Cass., 19 mars 1981, Pas., 1981, I, p. 779 ;
J.T., 1982, 565, et la note J. Verhoeven ; Cass., 2 mai 2002, n°
C.99.0518.N.
27. Note de bas de page n° 32 de l'avis cité : Note de bas de page
60 de l’avis cité : Voir notamment l’avis 33.510/3 donné le 28
mai 2002 sur l’avant-projet devenu la loi du 17 décembre 2002
portant assentiment à la Convention sur l’accès à l’information,
la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la
justice en matière d’environnement, et aux annexes I et II, faites
à Aarhus le 25 juin 1998 (Doc. parl., Sénat, 2001-2002, n° 2-
1235/1, p. 48) ; l’avis 35.792/2/V donné le 20 août 2003 sur
l’avant-projet devenu le décret du 27 novembre 2003 portant as-
sentiment à la Convention sur les polluants organiques persis-
tants, faite à Stockholm le 22 mai 2001, ainsi qu’à ses annexes
(Doc. parl., Parl. wall., 2003/4, n° 575/1, p. 10) ; l’avis 36.170/1
donné le 11 décembre 2003 sur l’avant-projet de loi portant assen-
timent à la Convention sur la sécurité sociale entre le Royaume
de Belgique et la République de Croatie, signée à Bruxelles le 31
octobre 2001 (Doc. parl., Sénat, 2004-2005, n° 957/1).

limites des futures modifications  (28) et qu’ils in-
diquent expressément qu’ils donnent leur assentiment
à ces modifications ».

8.2. Les modifications visées à l’article 4.21, para-
graphe 5, de l’accord sont limitées en ce qu’elles
concernent spécifiquement l’adhésion de nouveaux
membres à l’Union européenne, ce qui ne se traduira
sans doute pas par une révision fondamentale de l’ac-
cord. Dans ces circonstances, la première condition
semble remplie.

Il n’en reste pas moins que l’avant-projet doit être
adapté en y insérant une disposition selon laquelle le
législateur décrétal porte expressément assentiment
aux modifications futures que le Comité adoptera en
application de l’article 4.21, paragraphe 5, de l’accord.
On peut à cette fin ajouter un nouvel article 3 qui
s’énonce comme suit :

« Les modifications et régimes transitoires adoptés
en vertu de l’article 4.21, paragraphe 5, de l’Accord de
protection des investissements sortiront leurs pleins et
entiers effets ».

8.3. L’observation formulée ci-dessus ne change rien
au fait qu’en application de l’article 4.21, para-
graphe 5, de l’accord, des modifications pourraient
être adoptées avec lesquelles le Parlement flamand ne
serait éventuellement pas d’accord. Pour être en
conformité avec l’article 167, §3, de la Constitution et
avec l’article 16, §1er, de la loi spéciale du 8 août 1980,
le Parlement flamand doit avoir la possibilité d’indi-
quer qu’il n’approuve pas telle ou telle modification.
L’article 3 proposé sera complété à cet effet par une
disposition prévoyant une obligation pour le gouverne-
ment de communiquer, dans un délai relativement
court, toute modification en projet au Parlement fla-
mand, ce qui permettra aux autorités concernées de
prendre attitude quant aux suites qu’ils réserveront à
cette modification et à la question de l’éventuel main-
tien de la Belgique en qualité de Partie à l’accord.
Cette disposition pourrait être rédigée comme suit :

« Le Gouvernement flamand notifie à bref délai tout
projet d’adaptation ou de régime transitoire au Parle-
ment flamand.

Dans un délai de trois mois suivant la notification du
Gouvernement flamand, visée à l’alinéa 2, le Parle-
ment flamand peut, par dérogation à l’alinéa 1er, s’op-
poser à ce que toute adaptation ou modalité de transi-
tion sorte ses pleins et entiers effets ».

Indépendamment de cette notification au Parlement
des modifications ou régimes transitoires adoptés sur
la base de l’article 4.21, paragraphe 5, de l’accord, il
est toujours loisible au gouvernement de communiquer
au Parlement les propositions examinées par le Comité
créé par l’article 4.1 de l’accord, ce qui permettra le
cas échéant au Parlement d’exposer son point de vue
sur ces propositions et d’éviter qu’il ne doive éventuel-
lement s’opposer plus tard aux modifications adoptées,
avec les conséquences qui pourraient en découler pour
l’entrée en vigueur ou le maintien de ces modifications
ou régimes transitoires dans l’ordre juridique interne

28. Note de bas de page n° 33 de l'avis cité : Note de bas de page
61 de l’avis cité : Voir notamment les avis cités dans la note pré-
cédente.
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et, partant, pour la responsabilité internationale du
Royaume de Belgique quant à la mise en oeuvre ou au
respect de ceux-ci.

8.4. Enfin, il est rappelé que le mécanisme d’assenti-
ment anticipé n’emporte pas dérogation à l’obligation,
qui découle de l’article 190 de la Constitution ainsi
que de l’article 55 de la loi spéciale du 8 août 1980, de
publier au Moniteur belge ces modifications pour

qu’elles puissent produire leurs effets en droit in-
terne  (29) ».

Ces observations valent également pour l’avant-
projet de décret examiné.

Le Greffier,

B. DRAPIER

Le Président,

P. VANDERNOOT

29. Note de bas de page n° 34 de l’avis cité : Lors de la publica-
tion d’une modification approuvée de l’Accord, il faudra égale-
ment faire mention de la date de notification au Parlement fla-
mand de la modification adoptée (et indiquer si le Parlement fla-
mand s’est ou ne s’est pas opposé à ce que la modification sorte
ses pleins et entiers effets). Voir l’avis n° 57.302/1 donné le 10
avril 2015 sur l’avant-projet devenu le décret du 13 novembre
2015 « houdende instemming met het Internationaal Verdrag van
Hongkong voor het veilig en milieuvriendelijk recycleren van
schepen, gedaan te Hongkong op 15 mei 2009 », observation n°
4, Doc. parl., Parl. fl., 2014-2015, n° 381/1, p. 34.
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de protection des investissements entre l’Union européenne et ses États
membres, d’une part, et la République socialiste du Viêt-Nam, d’autre part,

fait à Hanoï le 30 juin 2019

Exposé des motifs

A. Contexte et objet de l’Accord

Avec plus de 660 millions de consommateurs et une
classe moyenne en rapide augmentation, les économies
à forte croissance du Sud-Est asiatique sont des mar-
chés clés pour les exportateurs et des investisseurs de
l’Union européenne. L’Association des nations de
l’Asie du Sud-Est (ANASE) prise dans son ensemble
est, derrière les États-Unis et la Chine, le troisième par-
tenaire commercial de l’UE en dehors de l’Europe,
avec 215,9 milliards EUR d’échanges de biens (2021)
et 93,5 milliards EUR d’échanges de services au total
(2019). Parallèlement, un stock total de 313,6 milliards
EUR d’investissements directs étrangers (2019) dans
l’ANASE fait de l’UE le deuxième investisseur direct
étranger dans la région, tandis que l’ANASE dans son
ensemble est, pour sa part, le deuxième investisseur di-
rect étranger asiatique dans l’UE, avec un stock total
d’investissement directs de 144 milliards EUR (2019).

Le Viêt Nam est devenu le deuxième partenaire com-
mercial de l’UE au sein de l’ANASE, après Singapour.
Les échanges bilatéraux de biens et de services avec le
Viêt Nam s’élèvent à 42,3 milliards EUR (2020) et 5,7
milliards EUR (2020). Dans le même temps, l’UE est
l’un des plus grands investisseurs étrangers au Viêt
Nam, avec des investissements bilatéraux de 5,4 mil-
liards EUR (2020). Un nombre croissant d’entreprises
européennes choisissent le Viêt Nam comme plate-
forme pour desservir la région du Mékong et au-delà.

Le 23 avril 2007, le Conseil a autorisé la Commis-
sion à engager des négociations en vue d’un accord de
libre-échange (ALE) avec les États membres de
l’ANASE. Même si l’objectif était de négocier un ac-
cord de libre-échange interrégional, l’autorisation pré-
voyait la possibilité de négociations bilatérales indivi-
duelles en cas d’échec des négociations au niveau ré-
gional.

Le 22 décembre 2009, le Conseil a accepté le prin-
cipe de l’ouverture de négociations bilatérales avec cer-
tains États membres de l’ANASE, sur la base de l’auto-
risation et de directives de négociation de 2007, tout en
maintenant l’objectif stratégique d’un accord entre les
deux régions. Le Conseil a également autorisé la Com-
mission à engager des négociations bilatérales en vue
de la conclusion d’un accord de libre-échange avec
Singapour, comme première étape dans la réalisation
de l’objectif consistant à entamer en temps voulu de
telles négociations avec d’autres États membres de
l’ANASE intéressés. Les négociations bilatérales avec
le Viêt Nam ont débuté en 2012, sur base des direc-
tives de négociation adoptées par le Conseil en 2007.
En parallèle, l’UE a aussi ouvert des négociations bila-

térales en vue d’un accord de libre-échange avec
d’autres pays de l’ANASE : la Malaisie (2010), la
Thaïlande (2013), les Philippines (2015) et l’Indonésie
(2016).

Le 15 octobre 2013, le Conseil a autorisé la Commis-
sion à élargir les négociations bilatérales en cours avec
les pays de l’ANASE afin d’y inclure également la pro-
tection des investissements, en vertu d’une nouvelle
compétence attribuée à l’Union européenne par le
Traité de Lisbonne.

Sur la base des directives de négociations adoptées
par le Conseil en 2007 et complétées en octobre 2013
afin d’inclure la protection des investissements, la
Commission a négocié avec le Viêt Nam un accord de
libre-échange complet ainsi qu’un accord de protection
des investissements. Ces négociations se sont achevées
en décembre 2015.

En juillet 2015, dans le contexte des négociations
avec Singapour, la Commission a saisi la Cour de jus-
tice de l’Union européenne (CJUE) pour obtenir un
avis, en vertu de l’article 218, paragraphe 11, du traité
sur le fonctionnement de l’UE, sur la question de sa-
voir si l’Union disposait de la compétence nécessaire
pour signer et conclure seule l’accord de libre-échange
qui avait été négocié avec Singapour ou si la participa-
tion des États membres était nécessaire, ou au moins
possible, pour certaines matières.

Dans son avis 2/15 du 16 mai 2017, la CJUE a
confirmé la compétence exclusive de l’UE pour toutes
les matières couvertes par l’accord qui avait été né-
gocié avec Singapour, à l’exception des investisse-
ments autres que directs et du règlement des différends
entre les investisseurs et États dans le cas où les
membres agissent comme parties défenderesses. La
CJUE a considéré que ces deux éléments de l’accord
relèvent d’une compétence partagée entre l’UE et ses
États membres.

Compte tenu de l’avis de la Cour de justice de
l’Union européenne, et à la lumière des dispositions
prises dans le contexte des négociations avec Singa-
pour, le texte négocié avec le Viêt Nam a été scindé en
deux accords autonomes en août 2018 : un Accord de
libre-échange (ALE) relevant de la compétence exclu-
sive de l’UE et un Accord de protection des investisse-
ments (API) relevant d’une compétence partagée entre
l’UE et ses États membres.

Le 30 juin 2019, l’Union européenne et la Répu-
blique socialiste du Viêt Nam ont signé les deux ac-
cords lors d’une cérémonie officielle à Hanoï. Le Parle-
ment européen a donné son approbation aux deux ac-
cords en date du 12 février 2020. La République socia-
liste du Viêt Nam a ratifié l’Accord de libre-échange et
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l’Accord de protection des investissements en date du
18 juin 2020. L’Accord de libre-échange est entré en
vigueur le 1er août 2020. L’Accord de protection des in-
vestissements, qui doit préalablement être ratifié par
les États membres de l’UE, n’entrera quant à lui en vi-
gueur que le premier jour du deuxième mois suivant la
date à laquelle les deux parties se seront notifié l’ac-
complissement de leurs procédures juridiques appli-
cables. L’Accord de protection des investissements
n’est pas appliqué de manière provisoire.

L’Accord de libre-échange et l’Accord de protection
des investissements font partie intégrante du cadre
établi par l’accord-cadre de partenariat et de coopéra-
tion UE-Viêt Nam, qui régit les relations bilatérales
globales dans différents domaines d’intérêt commun,
dont la coopération au développement, le commerce et
l’investissement et la bonne gouvernance. Cet accord-
cadre de partenariat et de coopération UE-Viêt Nam
contient également une clause visant à assurer le res-
pect des droits de l’homme.

L’Accord de protection des investissements doit être
lu en combinaison avec les dispositions de l’Accord de
libre-échange portant notamment sur le développement
durable et le droit des travailleurs. Ainsi, le chapitre 13
de l’Accord de libre-échange crée un cadre pour pro-
mouvoir le développement durable et instaure des obli-
gations juridiques pour le Viêt Nam dans le domaine
du droit du travail et de l’environnement. L’accord de
libre-échange engage le Viêt Nam à ratifier tous les ac-
cords multilatéraux essentiels de l’Organisation Inter-
nationale du Travail (OIT). En la matière, le Viêt Nam
a ratifié, depuis la signature de l’accord de libre-
échange, la convention 98 (5 juillet 2019) et la conven-
tion 105 (15 juillet 2020) et s’est engagé à ratifier la
convention 87. Indépendamment de la ratification de
tous les accords multilatéraux essentiels de l’Organisa-
tion Internationale du Travail (OIT), l’accord de libre-
échange engage également les parties à pleinement res-
pecter, promouvoir et mettre en oeuvre les principes re-
latifs aux droits fondamentaux du travail (article 13.4
de l’accord de libre-échange). Les parties s’engagent
aussi à mettre en oeuvre le protocole de Kyoto et l’Ac-
cord de Paris et de coopérer à cette fin (article 13.5 et
13.6 de l’accord de libre-échange). Un comité spécial
« Commerce et développement durable » est institué
pour examiner périodiquement la mise en oeuvre de
ces provisions.

L’Accord de protection des investissements passé
entre l’Union européenne et le Viêt Nam repose plus
particulièrement sur le principe de l’intérêt commun et
vise l’amélioration du climat d’investissement entre
l’UE et le Viêt Nam en créant un environnement plus
stable. Par cet accord, les deux parties ont également
souligné qu’il importe que les activités économiques
s’inscrivent dans des règles claires et transparentes dé-
finies par les pouvoirs publics. Les deux parties consi-
dèrent, en effet, le droit de règlementer dans l’intérêt
général, comme principe fondamental de l’accord.
L’Accord assurera ainsi un niveau élevé de protection
des investissements tout en préservant le droit de l’UE
et du Viêt Nam de réglementer (« right to regulate »)
pour poursuivre des objectifs de politique publique tels
que la protection de la santé, de la sécurité ou de l’envi-
ronnement.

Par ailleurs, l’Accord de protection des investisse-
ments englobe les aspects qui caractérisent la nouvelle
approche de l’Union européenne concernant la protec-
tion des investissements et ses mécanismes de mise en
oeuvre. L’Accord de protection des investissements in-
tègre également les premiers résultats des travaux com-
plémentaires menés suite aux engagements contractés
par la Commission et le Conseil lors de la signature du
CETA (déclaration 36) relatifs à la mise en place d’un
tribunal d’appel, à la nomination des juges et au res-
pect de règles strictes en matière d’indépendance, d’in-
tégrité et d’éthique par les juges. Le système de règle-
ment des différends entre investisseurs et États repose
ainsi sur la création d’un tribunal d’investissement de
première instance et d’un tribunal d’appel. Les
membres de ces instances s seront nommés à l’avance
par l’UE et par le Viêt Nam et seront soumis à des
règles strictes en matière d’indépendance, d’intégrité
et d’éthique. Les membres de ces instances devront
s’engager à respecter un code de conduite figurant
dans l’Accord. Par ailleurs, le dernier travail complé-
mentaire mené dans le cadre du suivi de la signature
du CETA, à savoir la facilitation de l’accès des PME
au tribunal d’investissement et au tribunal d’appel, est
également destiné à être appliqué à tous les accords de
protection de l’investissement de l’UE et donc égale-
ment à cet Accord de protection des investissements
entre l’UE et le Viêt Nam.

En outre, l’Accord de protection des investissements
est cohérent avec l’ambition portée par l’UE et ses
États membres, notamment au sein de la Commission
des Nations Unies sur le droit commercial interna-
tional (CNUDCI), de créer une Cour multilatérale d’in-
vestissements. Dans l’Accord de protection des inves-
tissements, l’UE, ses États membres et le Viêt Nam
s’engagent à oeuvrer pour la création de cette Cour,
qui remplacera à terme l’ICS (Investment Court Sys-
tem). La mise en place de cette Cour multilatérale est
une priorité pour l’UE, ainsi que pour la Belgique. La
Belgique participe activement aux travaux menés sur
le sujet au sein de la Commission des Nations-Unies
sur le droit commercial international (CNUDCI).

L’Accord de protection des investissements com-
prend aussi des dispositions d’ordre institutionnel et
prévoit notamment l’instauration d’un comité chargé
de surveiller et de faciliter la mise en oeuvre de l’ac-
cord. Ce Comité peut préparer des déclarations inter-
prétatives, notamment au sujet du système de règle-
ment des différends.

En apportant des garanties sur le droit à réguler et
l’ICS (Investment court System), l’Accord de protec-
tion des investissements modernise les relations exis-
tantes entre le Viêt Nam et les États membres dont les
investissements sont jusqu’à présent encadrés par un
traité bilatéral d’investissement.

Á compter de la date de son entrée en vigueur, l’Ac-
cord de protection des investissements UE-Viêt Nam
remplacera les vingt-et-un traités bilatéraux d’investis-
sement (BIT) existant entre la République socialiste du
Viêt Nam et les États membres de l’UE, dont l’Accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
la République socialiste du Viêt Nam concernant l’en-
couragement et la protection réciproque des investisse-
ments, signé le 24 janvier 1991 et en vigueur depuis le
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11 juin 1999. L’Accord entre l’Union économique bel-
go-luxembourgeoise et la République socialiste du
Viêt Nam concernant l’encouragement et la protection
réciproque des investissements ne correspond plus à
l’approche moderne en matière de traité de protection
des investissements : il contient un mécanisme d’arbi-
trage privé (ISDS), des normes de protection de l’in-
vestissement libellées de manière large conférant de ce
fait un large pouvoir d’interprétation aux arbitres et
pas de protection du droit des États à réglementer.

B. Le contenu de l’Accord

L’accord s’inscrit résolument dans la nouvelle ap-
proche de l’UE en matière de protection des investisse-
ments et de règlement des différends. En apportant des
garanties sur le droit à réguler et l’ICS (Investment
court System), l’Accord de protection des investisse-
ments modernise les relations existantes entre le Viêt
Nam et les États membres dont les investissements qui
sont jusqu’à présent encadrés par un traité bilatéral
d’investissements.

Si l’accord permet de garantir un niveau élevé de
protection des investissements, il préserve également
le droit de l’UE et du Viêt Nam de réglementer et de
poursuivre des objectifs légitimes de politique pu-
blique, comme la protection de la santé publique, de la
sécurité et de l’environnement.

Commentaires des articles de l’accord

Le texte de l’accord comprend, outre le préambule,
quatre chapitres ainsi que treize annexes à ces cha-
pitres.

L’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et le Viêt Nam repose sur le prin-
cipe de l’intérêt commun et vise l’amélioration du
climat d’investissement entre l’UE et le Viêt Nam (ar-
ticle 1.1). L’Accord de protection des investissements
a pour double objectif de renforcer les liens commer-
ciaux et de créer un environnement plus stable pour
soutenir les investissements entre les deux partenaires.
Par cet accord, les parties ont également souligné qu’il
importe que les activités économiques s’inscrivent
dans le cadre de règles strictes et transparentes définies
par les pouvoirs publics. Les parties considèrent, en ef-
fet, le droit de réglementer dans l’intérêt général
comme un principe fondamental de l’accord (article
2.2).

L’accord remplacera les traités bilatéraux d’investis-
sement existants, y compris l’Accord entre l’Union
économique belgo-luxembourgeoise et la République
socialiste du Viêt Nam concernant l’encouragement et
la protection réciproque des investissements, signé le
24 janvier 1991 (annexe 6). Il établit un cadre moderne
et commun de protection des investissements pour tous
les investisseurs de l’Union européenne présents au
Viêt Nam. Il prévoit que l’UE veille à ce que ses inves-
tisseurs et leurs investissements au Viêt Nam bénéfi-
cient d’un traitement juste et équitable et qu’ils ne
fassent pas l’objet de discriminations par rapport aux
investissements locaux dans des situations compa-
rables (article 2.3). Les parties accordent aux investis-
seurs de l’autre partie un traitement de la nation la plus

favorisée (article 2.4). Il s’agit d’une mesure de non-
discrimination, basée sur le principe de réciprocité, per-
mettant à un État de bénéficier des mêmes avantages
commerciaux que tout autre État, pour l’importation
d’un produit similaire.

Par ailleurs, l’accord engage les parties à accorder
un traitement juste et équitable ainsi qu’une protection
et une sécurité intégrales aux investisseurs de l’autre
partie et aux investissements visés (article 2.5).

En outre, l’accord protège les investisseurs de l’UE
et leurs investissements au Viêt Nam d’une expropria-
tion, à moins que celle-ci ne soit effectuée pour des
motifs d’intérêt public, conformément aux principes de
l’application régulière de la loi, de façon non discrimi-
natoire et moyennant le versement d’une indemnité suf-
fisante correspondant à la juste valeur marchande de
l’investissement exproprié (article 2.6 et 2.7). L’Ac-
cord de protection des investissements fournit dans ce
contexte des dispositions détaillées donnant des orien-
tations sur la manière de décider si une mesure gouver-
nementale constitue ou non une expropriation indirecte
(annexe 4). Ce langage détaillé a été inclus pour clari-
fier que si des mesures ont été prises pour protéger des
objectifs légitimes de politique publique, il ne s’agit
pas d’une expropriation indirecte.

L’accord repose sur une version moderne et ré-
formée de système juridictionnel des investissements
pour la résolution des différends (ICS – Investment
Court System). Ce système garantit que les règles de
protection des investissements sont respectées et s’ef-
force de trouver un équilibre entre la protection des in-
vestisseurs assurée de manière transparente et la préser-
vation du droit des États de réglementer afin de pour-
suivre des objectifs de politique publique. L’accord ins-
titue un système de règlement des litiges qui est à la
fois international, permanent et pleinement indépen-
dant.

Le nouveau système repose sur les piliers suivants :

– Un tribunal pour les investissements et un tribunal
d’appel qui garantiront l’exactitude et la certitude
juridiques quant à l’interprétation de l’accord (ar-
ticles 3.38 et 3.39);

– Les membres de ces instances seront nommés à
l’avance par l’Union européenne et le Viêt Nam et
seront soumis à des règles strictes en matière d’in-
dépendance, d’intégrité et d’éthique (article 3.40).
Les membres de ces instances devront s’engager à
respecter un code de conduite contraignant figurant
dans l’accord (annexe 8);

– L’UE et le Viêt Nam ne nommeront que des
membres qui auront fait la preuve de leurs connais-
sances spécialisées en droit international public et
qui posséderont les qualifications requises dans
leurs pays respectifs pour la nomination à des fonc-
tions judiciaires, ou qui seront des juristes possé-
dant des compétences reconnues (articles 3.38 et
3.39); les procédures soumises aux instances en
question seront pleinement transparentes (article
3.46). L’ensemble des documents des procédures
seront mis à la disposition du public et toutes les au-
diences seront publiques. Les tiers intéressés seront
autorisés à faire des observations dans le cadre de
toute procédure soumise aux instances concernées
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(article 3.51);

– L’interdiction des procédures parallèles ou mul-
tiples (article 3.59);

– Des dispositions contre les abus du système, par
exemple, des règles pour éviter les recours fraudu-
leux ou manipulateurs tels que la restructuration
d’une entreprise aux fins du dépôt d’une réclama-
tion (article 3.45);

– L’obligation d’exécuter les sentences définitives :
chaque partie doit assurer l’exécution des obliga-
tions pécuniaires que la sentence impose; et

– Le principe du « perdant-payeur » (article 3.53.4).

L’Accord de protection des investissements est cohé-
rent avec l’ambition portée par l’UE et ses États
membres, notamment au sein de la Commission des
Nations Unies sur le droit commercial international (C-
NUDCI), de créer une Cour multilatérale d’investisse-
ments. Dans l’Accord de protection des investisse-
ments, l’UE, ses États membres et le Viêt Nam s’en-
gagent à oeuvrer pour la création de cette Cour, qui
remplacera à terme l’ICS -Investment court System -
(article 3.41).

Par ailleurs, l’Accord de protection des investisse-
ments prévoit un cadre pour le règlement des diffé-
rends entre les parties reposant sur des consultations
(article 3.30), la médiation (article 3.31) et une procé-
dure d’arbitrage (article 3.5 à 3.22, annexe 7). La pro-
cédure prévue par l’accord autorise le recours à un
groupe spécial d’arbitrage qui peut se prononcer sur la
conformité de la mesure et faire des recommandations
aux parties (article 3.5 et 3.6). Au plus tard 90 jours
après sa constitution, le groupe communique aux par-
ties un rapport intérimaire exposant les constations de
fait, l’applicabilité des dispositions pertinentes et les
justifications fondamentales des constations et recom-
mandations (article 3.10). Le rapport final doit être par-
tagé au plus tard 120 jours après la constitution du
groupe (article 3.11).

L’Accord de protection des investissements com-
prend des dispositions d’ordre institutionnel et prévoit
notamment l’instauration d’un Comité chargé de sur-
veiller et de faciliter la mise en oeuvre de l’accord (ar-
ticles 4.1 et 4.2). Le Comité veille au bon fonctionne-
ment et à la mise en oeuvre de l’Accord de protection
des investissements, examine les difficultés suscep-
tibles de survenir dans le contexte de l’application du
nouveau système de règlement des différends et envi-
sage d’éventuelles améliorations du système (article
4.1.2). Le Comité peut à cette fin adopter des interpré-
tations des dispositions de l’Accord de protection des
investissements.

Des exceptions d’ordre prudentielle et de sécurité vi-
sant notamment à garantir la stabilité du système finan-

cier ou encore à sauvegarder les intérêts essentiels des
parties (articles 4.6 à 4.8) sont également garanties.

Le Parlement européen a approuvé l’Accord de libre-
échange et l’Accord de protection des investissements
le 12 février 2020, l’Assemblée nationale du Viêt Nam
le 8 juin 2020. L’Accord de libre-échange est ainsi
entré en vigueur le 1er août 2020. En ce qui concerne
l’entrée en vigueur de l’Accord de protection des inves-
tissements qui doit être ratifié par les États membres,
l’accord entrera en vigueur le premier jour du
deuxième mois suivant la date à laquelle les deux par-
ties se seront notifié l’accomplissement de leurs procé-
dures juridiques applicables. L’Accord de protection
des investissements n’est pas appliqué de manière pro-
visoire. Enfin, l’Accord de protection des investisse-
ments est conclu pour une durée indéterminée et peut
être dénoncé par écrit par chaque partie (article 4.14).

C. Nature de la convention sur le plan interne

Lors de sa réunion du 19 novembre 2018, le Groupe
de travail Traités mixtes (GTTM) a arrêté le caractère
mixte (État fédéral/Régions) de l’accord. Cette déci-
sion s’était basée par analogie sur celle adoptée le 08
octobre 2018 par la Conférence Interministérielle de
Politique Étrangère sur le caractère mixte État fédé-
ral/Régions de l’Accord de protection des investisse-
ments Singapour.

Cette qualification n’a toutefois été convenue que
compte tenu de l’urgence et par souci de compromis,
pour permettre à la Belgique de signer l’Accord de pro-
tection des investissements UE-Singapour.

La « qualification » provisoire était sans préjudice
des positions respectives des membres de la CIPE. Ces
derniers se sont en effet engagés, si le Conseil d’État
devait considérer dans son avis que les Communautés
sont compétentes, à suivre ledit avis.

Dans son avis rendu pour le projet de décret fla-
mand, le Conseil d’État a considéré que l’Accord de
protection des investissements UE-Singapour relevait
également de la compétence des Communautés. Le ca-
ractère mixte de cet accord a dès lors été étendu aux
Communautés.

Tenant compte de ce qui précède, le caractère mixte
(État fédéral/Régions) de l’Accord de protection des in-
vestissements UE-Viêt Nam, arrêté lors de la réunion
du GTTM du 19 novembre 2018, a été étendu aux
Communautés lors de la réunion du GTTM du 18 sep-
tembre 2019.

Commentaire de l'article unique
 

Article unique

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord de protection des investissements entre l’Union européenne et ses États
membres, d’une part, et la République socialiste du Viêt-Nam, d’autre part,

fait à Hanoï le 30 juin 2019

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord de protection des investissements entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part,
et la République socialiste du Viêt-Nam, d’autre part,
fait à Hanoï le 30 juin 2019, sortira son plein et entier
effet.

Namur, le 24 mai 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO



Rapport du 10 mars 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 
visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 

femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble 
des politiques régionales 

 
 
 
Objet : Avant-projet de décret portant assentiment à l’avant-projet de décret portant 
assentiment à l’Accord de protection des investissements entre l’Union européenne et ses 
États membres, d’une part, et la République socialiste du Viêt Nam, d’autre part, fait à 
Hanoï le 30 juin 2019. 
 
Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 
 
Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes 
dans la matière relative au projet de réglementation ? 
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
Etant donné qu’il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des 
mesures compensatoires ne sont pas nécessaires. 
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ANNEXE 3



Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée claire de 
l’impact de leur projet sur les personnes en situation de handicap, compte tenu 
de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des personnes en situation de 
handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord 
de protection des investissements entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et la 
république socialiste du Viêt Nam, d’autre part, fait à 
Hanoï, le 30 juin 2019. 

Description du projet : 
 

Le décret concerne l’assentiment à l’Accord de 
protection des investissements entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et la 
république socialiste du Viêt Nam, d’autre part, fait à 
Hanoï, le 30 juin 2019. 
 
L'API UE-Vietnam, auquel il convient de donner 
assentiment, contient : 

- des règles réformées de protection des 
investissements qui ne sont pas présentes dans 
les TBI existants.  

- des garanties selon lesquelles les investisseurs 
de l'UE bénéficieront du meilleur traitement 
disponible lorsqu'ils investiront au Viêt Nam.  

- les garantis d’un niveau élevé de protection des 
investissements tout en préservant le droit de 
l'UE et du Vietnam de réglementer pour 
poursuivre des objectifs légitimes de politique 
publique tels que la protection de la santé, de la 
sécurité ou de l'environnement. 

 
Tant l’État fédéral que les régions et les communautés 
sont compétents au regard des règles répartitrices des 
compétences, et devront donc donner leur assentiment 
respectif. 

Ministre(s) compétent(s) : Ministre-Président, en charge des relations 
internationales, Elio DI RUPO 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Mathias PLEY 
Conseiller – Cellule Internationale  
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Administration(s) : Wallonie-Bruxelles International   
 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Mputu NZEZA KILUANGU 

Public cible : 
 

Les Parties contractantes et les investisseurs de l’UE et 
du Viêtnam. 

Objectifs poursuivis : Protéger les investissements 

Modalités d’exécution : L’Accord institue un comité qui veille à la bonne mise en 
œuvre de ses dispositions. 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : Les Parties contractantes et les investisseurs de  

l’Union européenne et ceux du Viêtnam. 

 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement et/ou 
indirectement concernées par le projet ? 
 
Non  
 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, les 
problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être confrontées les 
personnes en situation de handicap (exemple : revenus, mobilité, 
logement, accès à l’emploi, état de santé, participation sociale …).  
 
 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ?  

 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, problématiques 
ou spécificités rencontrées par les personnes en situation de handicap lors 
de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en situation de 
handicap au sein de la société ? Expliquez.  

 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du projet 
envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans le futur ?3  

 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de handicap ?  

 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS QUI LES 
CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives des 
personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors de 
l’élaboration de la mesure ?  

 

 

 

 

 

 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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USAGE INTERNE - N5 - INTERN GEBRUIK 
8 

 

Werkgroep gemengde verdragen – Groupe de travail traités mixtes 

Vergadering – Réunion 

18.09.2019 

 

 

staat/gewesten/Duitstalige 
Gemeenschap) vastgelegd tijdens de 
vergadering van de werkgroep gemengde 
verdragen van 18 oktober 2018, uit te 
breiden tot de Franse Gemeenschap en de 
Vlaamse Gemeenschap. 
 
Dit voorstel van beslissing wordt 
goedgekeurd. 
 
2. (09-2018) Investment Protection 

Agreement between the European 
Union and its Member States, of 

the one part, and the Republic of 
Singapore, of the other part 

 
 
De voorzitter wijst erop dat de Raad van 
State in zijn advies op het Vlaams 
ontwerp van decreet stelt dat de 
overeenkomst ook tot de bevoegdheid 
behoort van de gemeenschappen. Hij 
herinnert eraan dat de Interministeriële 
Conferentie “Buitenlands Beleid” (ICBB) 
zich er tijdens  haar zitting van 8 oktober 
2018 toe verbonden heeft om voor zover 
de Raad van State zou beslissen tot de 
bevoegdheid van de gemeenschappen, dit 
advies te volgen en de Europese 
instanties hiervan op de hoogte te stellen. 
 
Gezien wat voorafgaat, stelt de voorzitter 
dan ook volgende beslissing voor : 
 
- het gemengd karakter (federale 

staat/gewesten) vastgelegd tijdens de 
vergadering van de werkgroep 
gemengde verdragen van 6 juni 2018, 
wordt uitgebreid tot de 
gemeenschappen. 
 

- deze beslissing geldt naar analogie ook 
voor de EU-Vietnam Investment 
Protection Agreement (18-2018). 

 

fédéral/régions/ Communauté 
germanophone), arrêté lors de la 
réunion du groupe de travail traités 
mixtes du 18 octobre 2018, soit étendu 
à la Communauté française et à la 
Communauté flamande. 
 
Cette proposition de décision est 
approuvée. 
 
2. (09-2018) Investment 

Protection Agreement between 
the European Union and its 

Member States, of the one part, 
and the Republic of Singapore, 
of the other part 

 
Le président souligne que le Conseil 
d’Etat a, dans son avis sur le projet de 
décret flamand, considéré que cet 
accord relève également de la 
compétence des Communautés. Il 
rappelle que la Conférence 
Interministérielle de « Politique 
étrangère » (CIPE) s’était, lors de sa 
session du 8 octobre 2018, engagé à 
suivre l’avis du Conseil d’Etat si ce 
dernier concluait à la compétences des 
communautés et d’en informer les 
instances européennes.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le 
président propose la décision suivante : 
 

- le caractère mixte (état 
fédéral/régions), arrêté lors de la 
réunion du groupe de travail du 
6 juin 2018, est étendu aux 
Communautés. 
 
 

- Cette décision vaut par analogie 
pour l’accord d’investissement 
EU Vietnam (18- 2018). 
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USAGE INTERNE - N5 - INTERN GEBRUIK 
9 

 

Werkgroep gemengde verdragen – Groupe de travail traités mixtes 

Vergadering – Réunion 

18.09.2019 

 

 

Dit voorstel van beslissing wordt 
goedgekeurd. 
 
 
 
3. (17-2018) Agreement for the 

termination of bilateral 
Investment Treaties between the 

Member States of the European 
Union 

 

De voorzitter herinnert eraan dat zowel 
het gemengd karakter (federale 
staat/gewesten) als de formule van 
ondertekening (formule 3) werden 
vastgelegd tijdens de vergadering van de 
werkgroep gemengde verdragen van 19 
november 2018. 
 
M. De Saeger (Directie-Generaal 
Bilaterale Zaken, Directie Economische 
Belangen – B3) herinnert eraan dat het 
Europees Hof van Justitie oordeelde dat 
de arbitrageclausules in de bilaterale 
investeringsakkoorden tussen lidstaten 
niet verenigbaar waren met het recht van 
de Unie en dat daarom werd beslist om 
een plurilateraal akkoord op te stellen 
teneinde toe te laten de intra-Europese 
investeringsakkoorden gelijktijdig en op 
een gecoördineerde wijze te beëindigen. 
Tegen de tekst die nu voorligt bestaan 
nog fundamentele bezwaren van een 
aantal lidstaten omwille van verwijzingen 
naar het Energiehandvest en het Verdrag 
van Wenen inzake het verdragenrecht. 
Indien deze bezwaren niet kunnen worden 
opgeheven, zijn twee scenario’s           
mogelijk : ofwel wordt de tekst heropend, 
ofwel wordt de tekst ondertekend door de  
lidstaten die geen bezwaren hebben 
Gezien er dus nog geen definitieve tekst 
voorligt, is het op dit moment bijgevolg 
voorbarig om nu al de volmachten voor 
ondertekening te vragen. 

Cette proposition de décision est 
approuvée. 
 

 
 
3. (17-2018) Agreement for the 

termination of bilateral 
Investment Treaties between 

the Member States of the 
European Union 

 
Le président rappelle que tant le 
caractère mixte (état fédéral/régions) 
que la formule de signature (formule 3) 
avaient été arrêtés lors de la réunion 
du groupe de travail traités mixtes du 
19 novembre 2018. 
 
 
M. De Saeger (Direction-générale des 
Affaires bilatérales, Direction Intérêts 
économiques – B3) rappelle que la 
Cour de Justice de l’Union européenne 
avait conclu que les clauses d’arbitrage 
dans les accords d’investissement 
bilatéraux entre Etats membres 
n’étaient pas conformes au droit de 
l’Union. Il fut décidé en conséquence de 
rédiger un accord plurilatéral  en vue 
de pouvoir mettre fin de manière 
simultanée et coordonnée aux accords 
d’investissements intra - européens. Un 
certain nombre d’Etats membres ont 
encore des objections fondamentales à 
l’encontre du texte qui est sur la table 
et ce en raison des références à la 
Charte sur l’Energie et à la Convention 
de Vienne sur le droit des traités. 
Si ces réserves ne peuvent être levées, 
deux scénarios sont envisageables : ou 
on rouvre le texte ou le texte est signé 
par les Etats qui n’ont pas formulé 
d’objection. Etant donné qu’il n’y a pas 
encore de texte définitif, il est dès lors 
prématuré de demander déjà les pleins 
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EU/VN/IPA/X 1a 

СПОРАЗУМЕНИЕ ЗА ЗАЩИТА НА ИНВЕСТИЦИИТЕ 
МЕЖДУ ЕВРОПЕЙСКИЯ СЪЮЗ 

И НЕГОВИТЕ ДЪРЖАВИ ЧЛЕНКИ, ОТ ЕДНА СТРАНА, 
И СОЦИАЛИСТИЧЕСКА РЕПУБЛИКА ВИЕТНАМ 

ОТ ДРУГА СТРАНА 
 
 

ACUERDO DE PROTECCIÓN DE LAS INVERSIONES 
ENTRE LA UNIÓN EUROPEA 

Y SUS ESTADOS MIEMBROS, POR UNA PARTE, 
Y LA REPÚBLICA SOCIALISTA DE VIETNAM, 

POR OTRA 
 
 

DOHODA O OCHRANĚ INVESTIC 
MEZI EVROPSKOU UNIÍ 

A JEJÍMI ČLENSKÝMI STÁTY NA JEDNÉ STRANĚ 
A VIETNAMSKOU SOCIALISTICKOU REPUBLIKOU 

NA STRANĚ DRUHÉ 
 

INVESTERINGSBESKYTTELSESAFTALE 
MELLEM DEN EUROPÆISKE UNION 

OG DENS MEDLEMSSTATER PÅ DEN ENE SIDE 
OG DEN SOCIALISTISKE REPUBLIK VIETNAM 

PÅ DEN ANDEN SIDE 
 
 

INVESTITIONSSCHUTZABKOMMEN 
ZWISCHEN DER EUROPÄISCHEN UNION 

UND IHREN MITGLIEDSTAATEN EINERSEITS 
UND DER SOZIALISTISCHEN REPUBLIK VIETNAM 

ANDERERSEITS 
 
 

ÜHELT POOLT EUROOPA LIIDU 
JA SELLE LIIKMESRIIKIDE 

NING TEISELT POOLT 
VIETNAMI SOTSIALISTLIKU VABARIIGI VAHELINE 

INVESTEERINGUTE KAITSE LEPING 
 
 

ΣΥΜΦΩΝΙΑ ΠΡΟΣΤΑΣΙΑΣ ΤΩΝ ΕΠΕΝΔΥΣΕΩΝ 
ΜΕΤΑΞΥ ΤΗΣ ΕΥΡΩΠΑΪΚΗΣ ΕΝΩΣΗΣ 

ΚΑΙ ΤΩΝ ΚΡΑΤΩΝ ΜΕΛΩΝ ΤΗΣ, ΑΦΕΝΟΣ, 
ΚΑΙ ΤΗΣ ΣΟΣΙΑΛΙΣΤΙΚΗΣ ΔΗΜΟΚΡΑΤΙΑΣ ΤΟΥ ΒΙΕΤΝΑΜ, 

ΑΦΕΤΕΡΟΥ 
 
 

INVESTMENT PROTECTION AGREEMENT 
BETWEEN THE EUROPEAN UNION 

AND ITS MEMBER STATES, OF THE ONE PART, 
AND THE SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM, 

OF THE OTHER PART 
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EU/VN/IPA/X 1b 

 
ACCORD 

DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 
ENTRE L'UNION EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT NAM, 

D'AUTRE PART 
 
 

SPORAZUM O ZAŠTITI ULAGANJA 
IZMEĐU EUROPSKE UNIJE 

I NJEZINIH DRŽAVA ČLANICA, S JEDNE STRANE, 
I SOCIJALISTIČKE REPUBLIKE VIJETNAMA, 

S DRUGE STRANE 
 
 

ACCORDO 
SULLA PROTEZIONE DEGLI INVESTIMENTI 

TRA L'UNIONE EUROPEA 
E I SUOI STATI MEMBRI, DA UNA PARTE, 

E LA REPUBBLICA SOCIALISTA DEL VIETNAM, 
DALL'ALTRA 

 
 

IEGULDĪJUMU AIZSARDZĪBAS NOLĪGUMS 
STARP EIROPAS SAVIENĪBU 

UN TĀS DALĪBVALSTĪM, NO VIENAS PUSES, 
UN VJETNAMAS SOCIĀLISTISKO REPUBLIKU, 

NO OTRAS PUSES 
 
 

EUROPOS SĄJUNGOS BEI 
JOS VALSTYBIŲ NARIŲ IR 

VIETNAMO SOCIALISTINĖS RESPUBLIKOS 
INVESTICIJŲ APSAUGOS SUSITARIMAS 

 
 

BERUHÁZÁSVÉDELMI MEGÁLLAPODÁS 
EGYRÉSZRŐL AZ EURÓPAI UNIÓ 

ÉS TAGÁLLAMAI, 
MÁSRÉSZRŐL 

A VIETNAMI SZOCIALISTA KÖZTÁRSASÁG KÖZÖTT 
 
 

FTEHIM DWAR IL-PROTEZZJONI TAL-INVESTIMENTI 
BEJN L-UNJONI EWROPEA 

U L-ISTATI MEMBRI TAGĦHA, MINN NAĦA WAĦDA, 
U R-REPUBBLIKA SOĊJALISTA TAL-VJETNAM, 

MIN-NAĦA L-OĦRA 
 
 

INVESTERINGBESCHERMINGSOVEREENKOMST 
TUSSEN DE EUROPESE UNIE 

EN HAAR LIDSTATEN, ENERZIJDS, 
EN DE SOCIALISTISCHE REPUBLIEK VIETNAM, 

ANDERZIJDS 
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EU/VN/IPA/X 1c 

UMOWA O OCHRONIE INWESTYCJI 
MIĘDZY UNIĄ EUROPEJSKĄ 

I JEJ PAŃSTWAMI CZŁONKOWSKIMI, Z JEDNEJ STRONY, 
A SOCJALISTYCZNĄ REPUBLIKĄ WIETNAMU, 

Z DRUGIEJ STRONY 
 
 

ACORDO 
DE PROTEÇÃO DOS INVESTIMENTOS 

ENTRE A UNIÃO EUROPEIA 
E OS SEUS ESTADOS-MEMBROS, POR UM LADO, 

E A REPÚBLICA SOCIALISTA DO VIETNAME, 
POR OUTRO 

 
 

ACORD PRIVIND PROTECȚIA INVESTIȚIILOR 
ÎNTRE UNIUNEA EUROPEANĂ 

ȘI STATELE MEMBRE ALE ACESTEIA, PE DE O PARTE, 
ȘI REPUBLICA SOCIALISTĂ VIETNAM, 

PE DE ALTĂ PARTE 
 
 

DOHODA O OCHRANE INVESTÍCIÍ 
MEDZI EURÓPSKOU ÚNIOU 

A JEJ ČLENSKÝMI ŠTÁTMI NA JEDNEJ STRANE 
A VIETNAMSKOU SOCIALISTICKOU REPUBLIKOU 

NA STRANE DRUHEJ 
 
 

SPORAZUM O ZAŠČITI NALOŽB 
MED EVROPSKO UNIJO 

IN NJENIMI DRŽAVAMI ČLANICAMI NA ENI STRANI 
TER SOCIALISTIČNO REPUBLIKO VIETNAM 

NA DRUGI STRANI 
 
 

EUROOPAN UNIONIN 
JA SEN JÄSENVALTIOIDEN SEKÄ 

VIETNAMIN SOSIALISTISEN TASAVALLAN 
VÄLINEN 

SIJOITUSSUOJASOPIMUS 
 
 

AVTAL OM INVESTERINGSSKYDD 
MELLAN EUROPEISKA UNIONEN 

OCH DESS MEDLEMSSTATER, Å ENA SIDAN, 
OCH SOCIALISTISKA REPUBLIKEN VIETNAM, 

Å ANDRA SIDAN 
 
 

HIỆP ĐỊNH BẢO HỘ ĐẦU TƯ GIỮA  
MỘT BÊN LÀ LIÊN MINH CHÂU ÂU  

VÀ CÁC NƯỚC THÀNH VIÊN LIÊN MINH CHÂU ÂU  
VỚI MỘT BÊN LÀ CỘNG HÒA XÃ HỘI CHỦ NGHĨA VIỆT NAM 
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EU/VN/IPA/fr 1 

ACCORD  

DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS  

ENTRE L'UNION EUROPÉENNE  

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART,  

ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT NAM,  

D'AUTRE PART
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L'UNION EUROPÉENNE, ci-après dénommée "Union", 

 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

 

LE ROYAUME DE DANEMARK, 

 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

 

L'IRLANDE, 

 

LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, 

 

LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 
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LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

 

LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 

 

LA HONGRIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

 

LA ROUMANIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 
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LE ROYAUME DE SUÈDE, et 

 

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 

 

 d'une part, ci-après collectivement dénommés "partie UE", et 

 

LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT NAM, 

 

 d'autre part, ci-après dénommée "Viêt Nam", 

 

ci-après collectivement dénommés "parties", 

 

RECONNAISSANT l'existence de longue date, entre eux, d'un partenariat solide reposant sur les 

valeurs et les principes communs qui trouvent leur expression dans l'accord-cadre global de 

partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la 

République socialiste du Viêt Nam, d'autre part, signé à Bruxelles le 27 juin 2012 (ci-après 

dénommé "accord de partenariat et de coopération"), ainsi que l'importance de leurs relations 

économiques, commerciales et en matière d'investissements, notamment telles qu'elles s'expriment 

dans l'accord de libre-échange entre l'Union européenne et la République socialiste du Viêt Nam, 

signé à Hanoï le 30 juin 2019 (ci-après dénommé "accord de libre-échange"); 

 

DÉSIREUX de renforcer davantage les liens économiques qui les unissent dans le cadre de leurs 

relations générales et en cohérence avec celles-ci, et convaincus que le présent accord va permettre 

l'émergence d'une nouvelle conjoncture propice au développement des investissements entre les 

parties; 
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RECONNAISSANT que le présent accord va compléter et favoriser les efforts d'intégration 

économique à l'échelle régionale; 

 

DÉTERMINÉS à renforcer leurs relations économiques, commerciales et en matière 

d'investissements conformément à l'objectif de développement durable, dans ses dimensions 

économique, sociale et environnementale, et à promouvoir les investissements au titre du présent 

accord d'une manière compatible avec des niveaux élevés de protection de l'environnement et des 

travailleurs, dans le respect des normes et des accords pertinents internationalement reconnus 

auxquels ils sont parties; 

 

DÉSIREUX d'élever le niveau de vie, de favoriser la croissance économique et la stabilité, de créer 

de nouvelles perspectives d'emploi et d'améliorer le bien-être général, et réaffirmant, à cet effet, leur 

détermination à promouvoir les investissements; 

 

RÉAFFIRMANT leur détermination à promouvoir les principes du développement durable énoncés 

dans l'accord de libre-échange; 

 

RECONNAISSANT l'importance de la transparence comme en témoignent les engagements pris 

dans l'accord de libre-échange; 

 

RÉAFFIRMANT leur attachement à la charte des Nations unies, faite à San Francisco le 26 juin 

1945 et compte tenu des principes énoncés dans la déclaration universelle des droits de l'homme, 

adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948; 
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S'APPUYANT sur leurs droits et obligations respectifs au titre de l'accord de Marrakech instituant 

l'Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994 (ci-après dénommé 

"accord sur l'OMC"), ainsi que d'autres accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux auxquels ils 

sont parties et, en particulier, l'accord de libre-échange; 

 

DÉSIREUX de promouvoir la compétitivité de leurs entreprises en leur fournissant un cadre 

juridique prévisible pour leurs relations en matière d'investissements, 

 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 
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CHAPITRE 1 

 

OBJECTIFS ET DÉFINITIONS GÉNÉRALES 

 

 

ARTICLE 1.1 

 

Objectif 

 

Le présent accord a pour objectif de renforcer les relations en matière d'investissements entre les 

parties, conformément aux dispositions qu'il contient. 

 

 

ARTICLE 1.2 

 

Définitions 

 

Aux fins du présent accord, on entend par: 

 

a) "personne physique d'une partie": dans le cas de la partie UE, un ressortissant de l'un des États 

membres de l'Union, conformément à leurs lois respectives1 et réglementations internes et, 

dans le cas du Viêt Nam, un ressortissant du Viêt Nam conformément à ses lois et 

réglementations internes; 

 

 
1 Le terme "personne physique" inclut les personnes physiques résidant de manière permanente 

en Lettonie qui ne sont pas citoyennes de Lettonie ou d'aucun autre État mais qui ont le droit, 
en vertu des lois et réglementations lettones, de se voir octroyer un passeport de non-citoyen 
(passeport d'étranger). 
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b) "personne morale": toute entité juridique dûment constituée ou autrement organisée 

conformément au droit applicable, à des fins lucratives ou non, et détenue par le secteur privé 

ou le secteur public, y compris toute société, société de fiducie (trust), société de personnes 

(partnership), coentreprise, entreprise individuelle ou association; 

 

c) "personne morale d'une partie": une personne morale de la partie UE ou une personne morale 

du Viêt Nam, établie conformément aux lois et réglementations internes respectives d'un État 

membre de l'Union ou du Viêt Nam, et effectuant des opérations commerciales substantielles1 

sur le territoire de l'Union ou du Viêt Nam, respectivement; 

 

une personne morale est: 

 

i) "détenue" par des personnes physiques ou morales d'une des parties si plus de 50 pour 

cent de son capital social appartiennent en pleine propriété à des personnes de la 

partie UE ou du Viêt Nam, respectivement; ou 

 

 
1 Conformément à la notification du traité instituant la Communauté européenne faite à 

l'Organisation mondiale du commerce (doc. WT/REG39/1), l'Union et ses États membres 
considèrent que la notion de "lien effectif et continu" avec l'économie de l'Union, consacré à 
l'article 54 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, est équivalente à celle 
d'"opérations commerciales substantielles". Par conséquent, l'Union et ses États membres 
n'étendent les bénéfices du présent accord, dans le cas d'une personne morale constituée 
conformément aux lois et réglementations du Viêt Nam et qui a uniquement son siège social 
ou son administration centrale sur le territoire du Viêt Nam, que si ladite personne morale a 
un lien effectif et continu avec l'économie du Viêt Nam. 

38



 

 
EU/VN/IPA/fr 9 

ii) "contrôlée" par des personnes physiques ou morales d'une des parties si les personnes de 

la partie UE ou du Viêt Nam, respectivement, ont la capacité de nommer une majorité 

des administrateurs, ou sont autrement habilitées en droit à diriger ses opérations; 

 

d) "services fournis et activités réalisées dans l'exercice du pouvoir gouvernemental": des 

services qui ne sont fournis ou des activités qui ne sont réalisées ni sur une base commerciale 

ni en concurrence avec un ou plusieurs opérateurs économiques; 

 

e) "activités économiques": notamment les activités à caractère industriel, commercial et 

artisanal ainsi que les professions libérales, à l'exclusion des services fournis ou des activités 

réalisées dans l'exercice du pouvoir gouvernemental; 

 

f) "exploitation": s'il s'agit d'un investissement, la conduite, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la 

jouissance, la vente ou toute autre forme de cession de l'investissement1; 

 

g) "mesures adoptées ou maintenues par une partie": les mesures prises par: 

 

i) des administrations et autorités centrales, régionales ou locales; et 

 

ii) des organismes non gouvernementaux lorsqu'ils exercent des pouvoirs qui leur sont 

délégués par des administrations et autorités centrales, régionales ou locales; 

 

 
1 Il est entendu que cela n'inclut pas les activités qui ont lieu au moment où s'achèvent les 

procédures requises pour la réalisation de l'investissement concerné, conformément aux lois et 
réglementations applicables, ou avant l'achèvement de ces procédures. 
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h) "investissement": tout type d'avoir qui est détenu ou contrôlé, directement ou indirectement, 

par un investisseur d'une partie sur le territoire1 de l'autre partie et qui présente les 

caractéristiques d'un investissement, notamment l'engagement de capitaux ou d'autres 

ressources, la perspective de gains ou de profits, la prise de risque et une certaine durée; un 

investissement peut notamment prendre les formes suivantes: 

 

i) les biens mobiliers ou immobiliers, matériels ou immatériels, et tous droits de propriété 

tels que location, hypothèques, créances privilégiées et gages; 

 

ii) une entreprise2, les actions, capitaux et autres formes de participation au capital dans 

une entreprise, y compris les droits connexes; 

 

iii) les obligations, titres obligataires non garantis, prêts et autres titres de créance, y 

compris les droits connexes; 

 

iv) les contrats clés en main, de construction, de gestion, de production, de concession, de 

partage de recettes et autres contrats similaires; 

 

 
1 Il est entendu que le territoire d'une partie inclut sa zone économique exclusive et le plateau 

continental, conformément à la convention des Nations unies sur le droit de la mer, faite à 
Montego Bay le 10 décembre 1982 (CNUDM). 

2 Aux fins de la définition de l'"investissement", une "entreprise" n'inclut pas un bureau de 
représentation. Il est entendu que le fait qu'un bureau de représentation est établi sur le 
territoire d'une partie n'est pas, en soi, synonyme de l'existence d'un investissement. 
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v) les créances liquides ou se rapportant à d'autres actifs, ou les droits à prestations au titre 

d'un contrat à valeur économique1; et 

 

vi) les droits de propriété intellectuelle2 et la survaleur; 

 

tout revenu investi se voit accorder le même traitement qu'un investissement pour autant qu'il 

présente les caractéristiques d'un investissement, et toute modification de la forme sous 

laquelle les actifs sont investis ou réinvestis n'a aucune incidence sur leur qualité 

d'investissements tant qu'ils conservent les caractéristiques d'un investissement; 

 

 
1 Il est entendu que les créances liquides ne comprennent pas les créances liquides résultant 

exclusivement de contrats commerciaux pour la vente de marchandises ou de services par une 
personne physique ou morale sur le territoire d'une partie à une personne physique ou morale 
sur le territoire de l'autre partie, ou le financement de tels contrats autrement que par un prêt 
visé au point iii), ou toute ordonnance, jugement ou sentence arbitrale s'y rapportant. 

2 Aux fins du présent accord, on entend par "droits de propriété intellectuelle" au moins toutes 
les catégories de propriété intellectuelle faisant l'objet de la partie II, sections 1 à 7, de 
l'accord sur les ADPIC, à savoir: 
a) le droit d'auteur et les droits connexes; 
b) les marques de fabrique ou de commerce; 
c) les indications géographiques; 
d) les dessins et modèles industriels; 
e) les droits sur les brevets; 
f) les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés; 
g) la protection des renseignements non divulgués; et 
h) les variétés végétales. 
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i) "investisseur d'une partie": une personne physique d'une partie ou une personne morale d'une 

partie qui a effectué un investissement sur le territoire de l'autre partie; 

 

j) "revenu": toute somme d'argent générée par ou dérivée d'un investissement ou d'un 

réinvestissement, y compris les bénéfices, dividendes, plus-values, redevances, intérêts, 

paiements liés à des droits de propriété intellectuelle, paiements en nature et autres revenus 

légaux; 

 

k) "mesure": toute mesure prise par une partie, que ce soit sous forme de loi, de réglementation, 

de règle, de procédure, de décision, de disposition administrative ou sous toute autre forme; 

 

l) "personne": une personne physique ou morale; 

 

m) "pays tiers": un pays ou un territoire qui ne relève pas du champ d'application territorial du 

présent accord, tel que défini à l'article 4.22 (Application territoriale); 

 

n) "partie UE": l'Union ou ses États membres, ou l'Union et ses États membres, dans leurs 

domaines respectifs de compétence tels qu'ils découlent du traité sur l'Union européenne et du 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne; 

 

o) "partie": la partie UE ou le Viêt Nam; 
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p) "interne": en ce qui concerne la législation, le droit ou les lois et réglementations de l'Union et 

de ses États membres1 ou du Viêt Nam, respectivement, la législation, le droit ou les lois et 

réglementations à l'échelon central, régional ou local; et 

 

q) "investissement visé": un investissement d'un investisseur d'une partie sur le territoire de 

l'autre partie, effectif à la date d'entrée en vigueur du présent accord ou réalisé ou acquis après 

cette date, qui a été effectué dans le respect des lois et réglementations applicables de l'autre 

partie. 

 

 

CHAPITRE 2 

 

PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

 

 

ARTICLE 2.1 

 

Champ d'application 

 

1. Le présent chapitre s'applique: 

 

a) aux investissements visés, et 

 

b) aux investisseurs d'une partie en ce qui concerne l'exploitation de leur investissement visé. 

 

 
1 Il est entendu que les lois et réglementations internes des États membres de l'Union incluent 

les lois et réglementations de l'Union. 
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2. Les articles 2.3 (Traitement national) et 2.4 (Traitement de la nation la plus favorisée) ne 

s'appliquent pas: 

 

a) aux services audiovisuels; 

 

b) aux industries extractives, aux industries manufacturières et à la transformation1 des 

combustibles nucléaires; 

 

c) à la fabrication et au commerce des armes, munitions et matériels de guerre; 

 

d) au cabotage maritime national2; 

 

e) aux services de transport aérien intérieur et international, réguliers ou non, et aux services 

directement liés à l'exercice de droits de trafic autres que: 

 

i) les services de réparation et de maintenance des aéronefs pendant lesquels l'aéronef est 

retiré du service; 

 

 
1 Il est entendu que la transformation des combustibles nucléaires inclut l'ensemble des activités 

visées dans la classification internationale type, par industrie, de toutes les branches 
d'activité économique élaborée par le Bureau de statistique des Nations unies, Études 
statistiques, Série M, nº 4, CITI Rév. 3.1, 2002, code 2330. 

2 Sans préjudice de l'éventail d'activités constituant le cabotage en vertu des lois et 
réglementations internes, le cabotage maritime national visé dans le présent chapitre recouvre 
le transport de passagers ou de marchandises entre un port ou point situé dans un État membre 
de l'Union et un autre port ou point situé dans le même État membre de l'Union ou le transport 
de passagers ou de marchandises entre un port ou un point situé au Viêt Nam et un autre port 
ou point situé au Viêt Nam, respectivement, y compris sur son plateau continental, comme le 
prévoit la CNUDM, ainsi que le trafic ayant pour origine et destination le même port ou point 
situé dans un État membre de l'Union ou au Viêt Nam, respectivement. 
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ii) la vente et la commercialisation de services de transport aérien; 

 

iii) les services de systèmes informatisés de réservation; 

 

iv) les services d'assistance en escale; et 

 

v) les services d'exploitation d'aéroports; 

 

et 

 

f) aux services fournis et activités réalisées dans l'exercice du pouvoir gouvernemental. 

 

3. Les articles 2.3 (Traitement national) et 2.4 (Traitement de la nation la plus favorisée) ne 

s'appliquent pas aux subventions accordées par les parties1. 

 

4. Le présent chapitre ne s'applique pas aux régimes de sécurité sociale respectifs des parties ni 

aux activités exercées sur le territoire de chaque partie qui sont liées, même occasionnellement, à 

l'exercice de l'autorité publique. 

 

 
1 Dans le cas de la partie UE, les "subventions" incluent les "aides d'État" au sens du droit de 

l'Union. Pour le Viêt Nam, les "subventions" incluent les incitations à l'investissement et les 
aides à l'investissement telles que les aides octroyées aux sites de production, la formation des 
ressources humaines et les activités de renforcement de la compétitivité, telles que les aides en 
matière de technologie, de recherche et de développement, les aides juridiques, l'information 
sur les marchés et la promotion commerciale. 
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5. Le présent chapitre ne s'applique pas aux mesures relatives aux personnes physiques qui 

cherchent à accéder au marché du travail d'une partie, ni aux mesures concernant la citoyenneté, la 

résidence ou l'emploi à titre permanent. 

 

6. À l'exception des articles 2.1 (Champ d'application), 2.2 (Investissement et mesures et 

objectifs réglementaires) et 2.5 (Traitement des investissements) à 2.9 (Subrogation), aucune 

disposition du présent accord ne peut être interprétée comme limitant les obligations des parties au 

titre du chapitre 9 (Marchés publics) de l'accord de libre-échange ou comme imposant une 

obligation supplémentaire liée aux marchés publics. Il est entendu que les mesures en matière de 

marchés publics qui sont conformes aux prescriptions du chapitre 9 (Marchés publics) de l'accord 

de libre-échange ne sont pas considérées comme une violation des articles 2.1 (Champ 

d'application), 2.2 (Investissement et mesures et objectifs réglementaires) et 2.5 (Traitement des 

investissements) à 2.9 (Subrogation). 

 

 

ARTICLE 2.2 

 

Investissement et mesures et objectifs réglementaires 

 

1. Les parties réaffirment leur droit de réglementer sur leurs territoires en vue de réaliser des 

objectifs légitimes de politique publique, notamment en matière de protection de la santé publique, 

de sécurité, d'environnement, de moralité publique, de protection sociale ou des consommateurs, ou 

de promotion et de protection de la diversité culturelle. 
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2. Il est entendu que le présent chapitre ne peut être interprété comme un engagement de la part 

d'une partie de ne pas modifier son cadre juridique et réglementaire, y compris d'une manière qui 

pourrait avoir une incidence négative sur l'exploitation d'investissements ou sur les attentes de profit 

d'un investisseur. 

 

3. Sous réserve du paragraphe 4, il est entendu que la décision d'une partie de ne pas octroyer, 

renouveler ou maintenir une subvention ne constitue pas une violation du présent chapitre dans les 

circonstances suivantes: 

 

a) s'il n'existe pas d'engagements légaux ou contractuels spécifiques, vis-à-vis d'un investisseur 

de l'autre partie ou d'un investissement visé, d'octroyer, de renouveler ou de maintenir cette 

subvention; ou 

 

b) conformément aux modalités ou conditions régissant l'octroi, le renouvellement ou le 

maintien de la subvention. 

 

4. Il est entendu qu'aucune disposition du présent chapitre ne peut être interprétée comme 

empêchant une partie de mettre fin à l'octroi d'une subvention1 ou de demander son remboursement 

ou comme obligeant cette partie à dédommager l'investisseur pour avoir mis fin à cette subvention 

ou avoir demander son remboursement, si une telle mesure a été ordonnée par l'une de ses autorités 

compétentes énumérées à l'annexe 1 (Autorités compétentes). 

 

 

 
1 Dans le cas de la partie UE, les "subventions" incluent les "aides d'État" au sens du droit de 

l'Union. Pour le Viêt Nam, les "subventions" incluent les incitations à l'investissement et les 
aides à l'investissement telles que les aides octroyées aux sites de production, la formation des 
ressources humaines et les activités de renforcement de la compétitivité, telles que les aides en 
matière de technologie, de recherche et de développement, les aides juridiques, l'information 
sur les marchés et la promotion commerciale. 
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ARTICLE 2.3 

 

Traitement national 

 

1. Chaque partie accorde aux investisseurs de l'autre partie et aux investissements visés, en ce 

qui concerne l'exploitation des investissements visés, un traitement non moins favorable que celui 

qu'elle accorde, dans des situations similaires, à ses propres investisseurs et à leurs investissements. 

 

2. Nonobstant le paragraphe 1 et, dans le cas du Viêt Nam, sous réserve de l'annexe 2 

(Exemption concernant le traitement national applicable au Viêt Nam), une partie peut adopter ou 

maintenir toute mesure relative à l'exploitation d'un investissement visé pour autant que cette 

mesure ne soit pas incompatible avec les engagements figurant, respectivement, à l'annexe 8-A 

(Liste des engagements spécifiques de l'Union) ou à l'annexe 8-B (Liste des engagements 

spécifiques du Viêt Nam) de l'accord de libre-échange lorsque cette mesure est: 

 

a) une mesure adoptée au plus tard à la date d'entrée en vigueur du présent accord; 

 

b) une mesure, telle que visée au point a), maintenue, remplacée ou modifiée après la date 

d'entrée en vigueur du présent accord, pour autant qu'elle ne soit pas moins compatible avec le 

paragraphe 1 après son maintien, son remplacement ou sa modification que celle qui était en 

vigueur avant le maintien, le remplacement ou la modification; ou 
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c) une mesure n'entrant pas dans les catégories visées aux points a) ou b), pour autant qu'elle ne 

soit pas appliquée à l'égard d'investissements effectués sur le territoire de la partie avant la 

date d'entrée en vigueur de cette mesure, ou d'une manière qui occasionne une perte ou un 

préjudice à ces investissements1. 

 

 

ARTICLE 2.4 

 

Traitement de la nation la plus favorisée 

 

1. Chaque partie accorde aux investisseurs de l'autre partie et aux investissements visés, en ce 

qui concerne l'exploitation des investissements visés, un traitement non moins favorable que celui 

qu'elle accorde, dans des situations similaires, aux investisseurs d'un pays tiers et à leurs 

investissements. 

 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux secteurs suivants: 

 

a) services de communication, à l'exception des services postaux et des services de 

télécommunications; 

 

b) services récréatifs, culturels et sportifs; 

 

 
1 Aux fins du présent point, les parties considèrent que si une partie a prévu une période de 

transition raisonnable avant la mise en application d'une mesure ou si cette partie a tenté d'une 
autre manière de tenir compte des effets de la mesure sur les investissements effectués avant 
la date d'entrée en vigueur de la mesure, ces facteurs sont pris en considération pour 
déterminer si la mesure occasionne une perte ou un préjudice aux investissements effectués 
avant la date d'entrée en vigueur de la mesure. 
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c) pêche et aquaculture; 

 

d) sylviculture et chasse; et 

 

e) exploitation minière, y compris le pétrole et le gaz. 

 

3. Le paragraphe 1 ne peut être interprété comme obligeant une partie à étendre aux 

investisseurs de l'autre partie ou aux investissements visés le bénéfice de tout traitement accordé en 

vertu d'un accord bilatéral, régional ou international entré en vigueur avant la date d'entrée en 

vigueur du présent accord. 

 

4. Le paragraphe 1 ne peut être interprété comme obligeant une partie à étendre aux 

investisseurs de l'autre partie ou aux investissements visés le bénéfice: 

 

a) de tout traitement accordé en vertu de tout accord bilatéral, régional ou multilatéral 

comprenant des engagements visant à supprimer l'essentiel des obstacles à l'investissement 

entre les parties ou à rapprocher la législation des parties dans un ou plusieurs secteurs 

économiques1; 

 

b) de tout traitement résultant d'un accord international visant à éviter la double imposition ou de 

tout autre accord ou arrangement international concernant exclusivement ou principalement la 

fiscalité; ou 

 

 
1 Il est entendu que la Communauté économique de l'ANASE relève de la notion d'accord 

régional au sens de ce point. 

50



 

 
EU/VN/IPA/fr 21 

c) de tout traitement résultant de mesures prévoyant la reconnaissance des qualifications et 

licences ou des mesures prudentielles conformément à l'article VII de l'accord général sur le 

commerce des services1 ou à son annexe sur les services financiers. 

 

5. Il est entendu que le "traitement" visé au paragraphe 1 ne comprend pas les procédures ou 

mécanismes de règlement des différends, tels que ceux qui figurent au chapitre trois (Règlement des 

différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties à l'accord), prévus 

dans tout autre accord bilatéral, régional ou international. Les obligations de fond contenues dans de 

tels accords ne constituent pas en elles-mêmes un "traitement" et ne peuvent donc être prises en 

considération lors de l'appréciation de l'existence d'une violation du présent article. Les mesures 

prises par une partie en application de ces obligations de fond sont considérées comme un 

"traitement". 

 

6. Le présent article est interprété conformément au principe ejusdem generis2. 

 

 

 
1 Tel qu'il figure à l'annexe 1b de l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du 

commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994. 
2 Il est entendu que le présent paragraphe ne peut être interprété comme empêchant 

l'interprétation d'autres dispositions du présent accord, le cas échéant, conformément au 
principe ejusdem generis. 
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ARTICLE 2.5 

 

Traitement des investissements 

 

1. Chaque partie accorde un traitement juste et équitable ainsi qu'une protection et une sécurité 

intégrales aux investisseurs de l'autre partie et aux investissements visés conformément aux 

paragraphes 2 à 7 et à l'annexe 3 (Entente sur le traitement des investissements). 

 

2. Une partie viole l'obligation d'accorder un traitement juste et équitable visée au paragraphe 1 

lorsqu'une mesure ou une série de mesures constitue: 

 

a) un déni de justice dans le cadre de procédures pénales, civiles ou administratives; 

 

b) une violation fondamentale des droits de la défense dans le cadre de procédures judiciaires et 

administratives; 

 

c) un acte manifestement arbitraire; 

 

d) une discrimination ciblée basée sur des motifs manifestement illicites, comme le sexe, la race 

ou les croyances religieuses; 

 

e) un traitement abusif, tel que la contrainte, l'abus de pouvoir ou tout acte de mauvaise foi 

similaire; ou 

 

f) un manquement à tout autre élément de l'obligation d'accorder un traitement juste et équitable 

adopté par les parties conformément au paragraphe 3. 
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3. Un traitement non énuméré au paragraphe 2 peut constituer une violation de l'obligation 

d'accorder un traitement juste et équitable lorsque les parties en sont convenues conformément aux 

procédures prévues à l'article 4.3 (Modifications). 

 

4. Lors de l'application des paragraphes 1 à 3, un organe de règlement des différends relevant du 

chapitre 3 (Règlement des différends) peut tenir compte d'éventuelles déclarations spécifiques faites 

par une partie à un investisseur de l'autre partie en vue de l'amener à effectuer un investissement 

visé, lesquelles ont suscité des attentes légitimes et motivé la décision de l'investisseur d'effectuer 

ou de maintenir cet investissement, mais auxquelles la partie n'a pas donné suite. 

 

5. Il est entendu que les termes "protection et sécurité intégrales" visés au paragraphe 1 

renvoient aux obligations de la partie d'agir d'une manière raisonnablement nécessaire le cas 

échéant pour protéger la sécurité physique des investisseurs et des investissements visés. 

 

6. Lorsqu'une partie a conclu un accord écrit avec des investisseurs de l'autre partie ou des 

investissements visés qui répond à toutes les conditions ci-après, cette partie ne viole pas cet accord 

par l'exercice de la puissance publique. Les conditions sont les suivantes: 

 

a) l'accord écrit est conclu et prend effet après la date d'entrée en vigueur du présent accord1; 

 

 
1 Il est entendu qu'un accord écrit qui est conclu et prend effet après la date d'entrée en vigueur 

du présent accord ne comprend pas le renouvellement ou la prorogation d'un accord 
conformément aux clauses de l'accord initial et dans les mêmes modalités et conditions ou 
dans des modalités ou conditions essentiellement les mêmes que celles de l'accord initial, 
lequel a été conclu et a pris effet avant la date d'entrée en vigueur du présent accord. 
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b) l'investisseur se fonde sur l'accord écrit pour décider d'effectuer ou de maintenir 

l'investissement visé autre que l'accord écrit lui-même et la violation occasionne de réels 

préjudices à cet investissement; 

 

c) l'accord écrit1 fait naître un échange de droits et d'obligations en rapport avec ledit 

investissement qui sont contraignants pour les deux parties; et 

 

d) l'accord écrit ne contient pas de clause relative au règlement des différends entre les parties à 

cet accord par voie d'arbitrage international. 

 

7. Un manquement à une autre disposition du présent accord ou d'un accord international 

distinct ne permet pas d'établir l'existence d'une violation du présent article. 

 

 

ARTICLE 2.6 

 

Indemnisation des pertes 

 

1. Les investisseurs d'une partie dont les investissements visés ont subi des pertes en raison de 

situations de guerre ou de conflit armé, de révolution, d'état d'urgence national, de révolte, d'émeute 

ou d'insurrection sur le territoire de l'autre partie se voient accorder, par cette autre partie, en ce qui 

concerne la restitution, l'indemnisation, la compensation ou toute autre forme de règlement, un 

traitement non moins favorable que celui que l'autre partie réserve à ses propres investisseurs ou 

aux investisseurs de tout pays tiers. 

 

 
1 On entend par "accord écrit" un accord conclu par écrit entre une partie et un investisseur de 

l'autre partie ou l'investissement de celui-ci, qui est négocié et exécuté par les deux parties, 
que ce soit au moyen d'un seul ou de plusieurs instruments. 
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2. Sans préjudice du paragraphe 1, les investisseurs d'une partie qui, dans l'une des situations 

visées au paragraphe 1, subissent des pertes sur le territoire de l'autre partie se voient accorder, de 

manière prompte, adéquate et effective, la restitution ou une indemnité par l'autre partie si ces pertes 

résultent: 

 

a) de la réquisition de leur investissement visé, en tout ou en partie, par les autorités ou les forces 

armées de l'autre partie; ou 

 

b) de la destruction de leur investissement visé, en tout ou en partie, par les autorités ou les 

forces armées de l'autre partie; 

 

alors que la situation ne l'exigeait pas. 

 

 

ARTICLE 2.7 

 

Expropriation 

 

1. Une partie s'abstient de nationaliser ou d'exproprier les investissements visés des investisseurs 

de l'autre partie, directement ou indirectement, au moyen de mesures ayant des effets équivalents à 

une nationalisation ou à une expropriation (ci-après dénommée "expropriation"), sauf lorsque cette 

expropriation est effectuée: 

 

a) pour des motifs d'intérêt public; 

 

b) en conformité avec l'application régulière du droit; 
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c) de façon non discriminatoire; et 

 

d) moyennant le paiement d'une indemnité prompte, adéquate et effective. 

 

2. L'indemnité visée au paragraphe 1 correspond à la juste valeur marchande qu'avait 

l'investissement visé immédiatement avant que l'expropriation ou l'imminence de l'expropriation ne 

devienne de notoriété publique, la date la plus proche étant retenue, majorée d'intérêts à un taux 

commercial raisonnable à partir de la date de l'expropriation jusqu'à la date du versement. Cette 

indemnité est effectivement réalisable, librement transférable conformément à l'article 2.8 

(Transferts) et est versée sans tarder. 

 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, dans le cas où le Viêt Nam est la partie qui exproprie, toute 

mesure d'expropriation directe portant sur des terrains s'effectue: 

 

a) à des fins conformes aux lois et réglementations internes applicables1; et 

 

b) moyennant le versement d'une indemnité équivalente à la valeur marchande, en prenant en 

compte les lois et réglementations internes applicables. 

 

4. L'octroi de licences obligatoires relativement à des droits de propriété intellectuelle ne 

constitue pas une expropriation au sens du paragraphe 1, dans la mesure où cet octroi est conforme 

à l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce figurant à 

l'annexe 1C de l'accord sur l'OMC (ci-après dénommé "accord sur les ADPIC"). 

 

 
1 Les lois et réglementations internes applicables du Viêt Nam sont la loi nº 45/2013/QH13 et le 

décret nº 44/2014/ND-CP régissant les prix des terrains, dans leur version applicable à la date 
d'entrée en vigueur du présent accord. 
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5. Tout investisseur qui fait l'objet d'une expropriation dispose d'un droit, en vertu du droit de la 

partie qui exproprie, à l'examen rapide de sa demande et à l'évaluation de son investissement par 

une autorité judiciaire ou une autre autorité indépendante de cette partie. 

 

6. Le présent article est interprété conformément à l'annexe 4 (Entente sur l'expropriation). 

 

 

ARTICLE 2.8 

 

Transferts 

 

Chaque partie permet que tous les transferts relatifs à des investissements visés soient effectués 

dans une monnaie librement convertible, sans restriction ni retard, et au taux de change du marché 

en vigueur à la date du transfert. Ces transferts comprennent ce qui suit: 

 

a) les apports de capital, notamment les fonds principaux et supplémentaires destinés à 

maintenir, à développer ou à accroître l'investissement; 

 

b) les bénéfices, dividendes, plus-values et autres revenus, le produit de la vente de la totalité ou 

d'une partie de l'investissement, ou le produit de la liquidation partielle ou totale de 

l'investissement; 

 

c) les paiements d'intérêts, de redevances, de frais de gestion, d'assistance technique et d'autres 

frais; 
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d) les paiements effectués au titre d'un contrat conclu par l'investisseur, ou l'investissement visé, 

y compris les paiements effectués au titre d'une convention de prêt; 

 

e) les salaires et autres rémunérations du personnel engagé à l'étranger pour effectuer un travail 

lié à l'investissement; 

 

f) les versements effectués en vertu de l'article 2.6 (Indemnisation des pertes) et de l'article 2.7 

(Expropriation); et 

 

g) les paiements de dommages-intérêts au titre d'une sentence rendue en vertu du chapitre 3 

(Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties 

à l'accord). 

 

 

ARTICLE 2.9 

 

Subrogation 

 

Si une partie, ou un organisme de cette partie, effectue un paiement au titre d'une indemnité, d'une 

garantie ou d'un contrat d'assurance souscrits en rapport avec un investissement effectué par l'un de 

ses investisseurs sur le territoire de l'autre partie, l'autre partie reconnaît la subrogation ou le 

transfert de tout droit ou titre ou la cession de toute créance relativement à cet investissement. La 

partie ou l'organisme sont habilités à exercer le droit ou à faire valoir la créance subrogés ou cédés 

au même titre que le droit ou la créance initiaux de l'investisseur. De tels droits peuvent être exercés 

par la partie elle-même ou par un organisme de celle-ci, voire par l'investisseur, si la partie ou un 

organisme de cette partie l'y autorise. 
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CHAPITRE 3 

 

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

 

SECTION A 

 

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES À L'ACCORD 

 

 

SOUS-SECTION 1 

 

OBJECTIF ET CHAMP D'APPLICATION 

 

 

ARTICLE 3.1 

 

Objectif 

 

La présente section a pour objectif de mettre en place un mécanisme efficace et efficient permettant 

de prévenir et de régler tout différend entre les parties en ce qui concerne l'interprétation et 

l'application du présent accord, en vue de parvenir à une solution mutuellement convenue. 
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ARTICLE 3.2 

 

Champ d'application 

 

Sauf disposition contraire du présent accord, la présente section s'applique aux fins de prévenir et de 

régler tout différend entre les parties portant sur l'interprétation ou l'application des dispositions du 

présent accord. 

 

 

SOUS-SECTION 2 

 

CONSULTATIONS ET MÉDIATION 

 

 

ARTICLE 3.3 

 

Consultations 

 

1. Les parties s'efforcent de régler tout différend visé à l'article 3.2 (Champ d'application) en 

engageant des consultations de bonne foi afin de parvenir à une solution mutuellement convenue. 

 

2. La partie souhaitant engager des consultations présente une demande écrite à l'autre partie 

avec copie au comité institué en vertu de l'article 4.1 (Comité), en précisant la mesure en cause et 

les dispositions pertinentes du présent accord. 
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3. Les consultations sont organisées dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande 

visée au paragraphe 2 et, à moins que les parties n'en conviennent autrement, ont lieu sur le 

territoire de la partie à laquelle la demande est adressée. Les consultations sont réputées achevées 

dans les 45 jours suivant la date de réception de la demande, à moins que les deux parties ne 

décident de les poursuivre. Les consultations, et en particulier toute information communiquée et 

les positions adoptées par les parties, sont confidentielles et sans préjudice des droits que chaque 

partie pourrait exercer dans une procédure ultérieure. 

 

4. Dans les cas urgents, notamment ceux concernant des marchandises périssables ou encore des 

marchandises ou services de nature saisonnière sont en jeu, les consultations sont organisées dans 

les 15 jours suivant la date de réception de la demande visée au paragraphe 2. Les consultations sont 

réputées achevées dans les 20 jours suivant le jour de réception de la demande visée au paragraphe 

2, à moins que les deux parties ne décident de les poursuivre. 

 

5. La partie qui a demandé la tenue de consultations peut recourir à l'article 3.5 (Ouverture de la 

procédure d'arbitrage) si: 

 

a) l'autre partie ne répond pas à la demande de consultations dans les 15 jours suivant la date de 

sa réception; 

 

b) les consultations ne sont pas organisées dans les délais prévus aux paragraphes 3 ou 4; 

 

c) les parties renoncent à la consultation; ou 

 

d) les consultations ont été conclues sans aboutir à une solution mutuellement convenue. 
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6. Lors des consultations, chaque partie fournit suffisamment d'informations factuelles, de 

manière à permettre un examen de la façon dont la mesure en cause pourrait affecter le 

fonctionnement et l'application du présent accord. 

 

 

ARTICLE 3.4 

 

Mécanisme de médiation 

 

Les parties peuvent à tout moment convenir d'engager une procédure de médiation en vertu de 

l'annexe 9 (Mécanisme de médiation) à l'égard de toute mesure ayant des effets défavorables sur les 

investissements entre les parties. 

 

 

SOUS-SECTION 3 

 

PROCÉDURES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 

 

ARTICLE 3.5 

 

Ouverture de la procédure d'arbitrage 

 

1. Si les parties ne parviennent pas à régler le différend au moyen de  consultations prévues à 

l'article 3.3 (Consultations), la partie qui a demandé les consultations peut demander la constitution 

d'un groupe spécial d'arbitrage. 
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2. La demande de constitution d'un groupe spécial d'arbitrage est adressée par écrit à l'autre 

partie, une copie est soumise au comité. Dans sa demande, la partie requérante indique la mesure en 

cause et explique, de manière à exposer clairement le fondement juridique de la plainte, en quoi 

cette mesure est incompatible avec les dispositions du présent accord. 

 

 

ARTICLE 3.6 

 

Mandat du groupe spécial d'arbitrage 

 

À moins que les parties n'en conviennent autrement dans les 10 jours suivant la date de sélection 

des arbitres, le mandat du groupe spécial d'arbitrage est le suivant: 

 

"Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes du présent accord citées par les parties, la 

question visée dans la demande de constitution d'un groupe spécial d'arbitrage en vertu de 

l'article 3.5 (Ouverture de la procédure d'arbitrage), se prononcer sur la conformité de la mesure en 

cause avec les dispositions visées à l'article 3.2 (Champ d'application) et établir, dans son rapport, 

les constatations de fait, l'applicabilité des dispositions pertinentes et les justifications 

fondamentales des constatations et recommandations, conformément aux articles 3.10 (Rapport 

intérimaire) et 3.11 (Rapport final).". 
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ARTICLE 3.7 

 

Constitution du groupe spécial d'arbitrage 

 

1. Un groupe spécial d'arbitrage est composé de trois arbitres. 

 

2. Dans les 10 jours suivant la date de la réception, par la partie mise en cause, de la demande de 

constitution d'un groupe spécial d'arbitrage, les parties se concertent en vue de convenir de sa 

composition. 

 

3. Si les parties ne s'accordent pas sur la composition du groupe spécial d'arbitrage dans le délai 

prévu au paragraphe 2, chaque partie peut nommer un arbitre à partir de la sous-liste de cette partie 

établie en vertu de l'article 3.23 (Liste des arbitres), dans les 10 jours suivant l'expiration du délai 

prévu au paragraphe 2. Si une partie ne nomme pas d'arbitre à partir de sa sous-liste, l'arbitre est, à 

la demande de l'autre partie, choisi par tirage au sort dans la sous-liste de cette partie établie en 

vertu de l'article 3.23 (Liste des arbitres), par le président du comité ou par son représentant. 

 

4. Si les parties ne s'accordent pas sur le choix du président du groupe spécial d'arbitrage dans le 

délai prévu au paragraphe 2, le président du comité, ou son représentant, sélectionne par tirage au 

sort, à la demande d'une partie, le président du groupe spécial d'arbitrage à partir de la sous-liste des 

présidents établie conformément à l'article 3.23 (Liste des arbitres). 

 

5. Le président du comité, ou son représentant, sélectionne les arbitres dans les cinq jours 

suivant la demande visée au paragraphe 3 ou 4. 
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6. La date de constitution du groupe spécial d'arbitrage est la date à laquelle les trois arbitres 

sélectionnés ont informé les parties de l'acceptation de leur nomination conformément à l'annexe 7 

(Règlement intérieur). 

 

7. Si l'une des listes prévues à l'article 3.23 (Liste des arbitres) n'est pas établie ou ne contient 

pas suffisamment de noms lorsqu'une demande est présentée conformément au paragraphe 3 ou 4, 

les arbitres sont choisis par tirage au sort parmi les personnes officiellement proposées par les deux 

parties ou par l'une des parties, dans l'éventualité où seule une partie a fait une proposition. 

 

 

ARTICLE 3.8 

 

Procédure de règlement des différends du groupe spécial d'arbitrage 

 

1. Les règles et procédures énoncées dans le présent article et dans les annexes 7 (Règlement 

intérieur) et 8 (Code de conduite à l'intention des arbitres et des médiateurs) régissent la procédure 

de règlement des différends d'un groupe spécial d'arbitrage. 

 

2. À moins que les parties n'en conviennent autrement, elles se réunissent avec le groupe spécial 

d'arbitrage dans les 10 jours suivant sa constitution afin de déterminer toutes les questions que les 

parties ou le groupe spécial d'arbitrage jugent appropriées, y compris le calendrier de la procédure 

ainsi que la rémunération et les frais des arbitres conformément à l'annexe 7 (Règlement intérieur). 

Les arbitres et les représentants des parties peuvent participer à cette réunion par téléphone ou par 

vidéoconférence. 

 

65



 

 
EU/VN/IPA/fr 36 

3. Le lieu de l'audience est fixé d'un commun accord entre les parties. Si les parties ne 

s'accordent pas sur le lieu de l'audience, celle-ci se déroule à Bruxelles si la partie requérante est le 

Viêt Nam et à Hanoï si la partie requérante est la partie UE. 

 

4. Toute audience est ouverte au public, sauf disposition contraire de l'annexe 7 (Règlement 

intérieur). 

 

5. Conformément à l'annexe 7 (Règlement intérieur), les parties se voient accorder la possibilité 

d'assister à tous exposés, déclarations, argumentations ou réfutations présentés dans le cadre de la 

procédure. Toutes les informations ou communications écrites soumises au groupe spécial 

d'arbitrage par une partie, y compris les observations sur la partie descriptive du rapport intérimaire, 

les réponses aux questions du groupe spécial d'arbitrage et les observations d'une partie portant sur 

ces réponses, sont mises à la disposition de l'autre partie. 

 

6. À moins que les parties n'en conviennent autrement dans les trois jours suivant la date de 

constitution du groupe spécial d'arbitrage, le groupe spécial d'arbitrage peut recevoir, conformément 

à l'annexe 7 (Règlement intérieur), des communications écrites non sollicitées (communications à 

titre d'amicus curiae) d'une personne physique ou morale établie sur le territoire d'une partie. 

 

7. Pour ses délibérations internes, le groupe spécial d'arbitrage se réunit à huis clos avec la seule 

participation des arbitres. Le groupe spécial d'arbitrage peut, cependant, permettre à ses assistants 

d'être présents lors des délibérations. Les délibérations du groupe spécial d'arbitrage et les 

documents qui lui sont soumis demeurent confidentiels. 
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ARTICLE 3.9 

 

Décision préliminaire relative à l'urgence 

 

Si une partie le demande, le groupe spécial d'arbitrage peut rendre, dans les 10 jours suivant sa 

constitution, une décision préliminaire sur le caractère urgent d'une affaire. 

 

 

ARTICLE 3.10 

 

Rapport intérimaire 

 

1. Le groupe spécial d'arbitrage communique aux parties un rapport intérimaire exposant les 

constatations de fait, l'applicabilité des dispositions pertinentes et les justifications fondamentales 

des constatations et recommandations, au plus tard dans un délai de 90 jours à compter de la date de 

sa constitution. S'il considère que ce délai ne peut pas être respecté, le président du groupe spécial 

d'arbitrage en informe par écrit les parties et le comité, en précisant les raisons du retard et la date à 

laquelle le groupe spécial d'arbitrage prévoit de remettre son rapport intérimaire. Le groupe spécial 

d'arbitrage ne remet en aucune circonstance le rapport intérimaire plus de 120 jours après la date de 

sa constitution. 

 

2. Une partie peut présenter une demande écrite, y compris des observations, au groupe spécial 

d'arbitrage pour qu'il réexamine des aspects précis du rapport intérimaire dans les 14 jours suivant 

sa notification. 
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3. Dans les cas urgents, y compris ceux où des marchandises périssables ou encore des 

marchandises ou services de nature saisonnière sont en jeu, le groupe spécial d'arbitrage met tout en 

œuvre pour rendre son rapport intérimaire dans les 45 jours, et en tout état de cause, au plus tard 

dans les 60 jours suivant la date de sa constitution. Une partie peut présenter une demande écrite, y 

compris des observations, au groupe spécial d'arbitrage pour qu'il réexamine des aspects précis du 

rapport intérimaire, dans les sept jours suivant sa notification. 

 

4. Après avoir examiné les demandes écrites des parties, y compris les observations, concernant 

le rapport intérimaire, le groupe spécial d'arbitrage peut modifier son rapport et procéder à tout 

autre examen qu'il juge utile. 

 

 

ARTICLE 3.11 

 

Rapport final 

 

1. Le groupe spécial d'arbitrage remet son rapport final aux parties et au comité dans les 

120 jours suivant la date de sa constitution. S'il considère que ce délai ne peut pas être respecté, le 

président du groupe spécial d'arbitrage en informe par écrit les parties et le comité, en précisant les 

raisons du retard et la date à laquelle le groupe spécial d'arbitrage prévoit de remettre son rapport 

final. Le groupe spécial d'arbitrage ne remet en aucune circonstance le rapport final plus de 

150 jours après la date de sa constitution. 
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2. Dans les cas urgents, y compris ceux où des marchandises périssables ou encore des 

marchandises ou services de nature saisonnière sont en jeu, le groupe spécial d'arbitrage met tout en 

œuvre pour remettre son rapport final dans les 60 jours suivant la date de sa constitution. Le groupe 

spécial d'arbitrage ne remet en aucune circonstance le rapport final plus de 75 jours après la date de 

sa constitution. 

 

3. Le rapport final comporte un examen suffisant des arguments avancés lors de la phase de 

réexamen intérimaire et répond clairement aux observations des parties. 

 

 

ARTICLE 3.12 

 

Mise en conformité avec le rapport final 

 

La partie mise en cause prend les mesures nécessaires pour se conformer dans les plus brefs délais 

et de bonne foi au rapport final. 

 

 

ARTICLE 3.13 

 

Délai raisonnable pour la mise en conformité 

 

1. Si une mise en conformité immédiate n'est pas possible, les parties s'efforcent de convenir 

d'un délai pour la mise en conformité avec le rapport final. En pareil cas, au plus tard 30 jours après 

la réception du rapport final, la partie mise en cause notifie à la partie requérante et au comité le 

délai qui lui sera nécessaire pour se mettre en conformité (ci-après dénommé "délai raisonnable"). 
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2. En cas de désaccord entre les parties au sujet du délai raisonnable pour assurer la mise en 

conformité avec le rapport final, la partie requérante, dans les 20 jours suivant la réception de la 

notification faite par la partie mise en cause conformément au paragraphe 1, demande, par écrit, au 

groupe spécial d'arbitrage constitué en vertu de l'article 3.7 (Constitution du groupe spécial 

d'arbitrage) (ci-après dénommé "groupe spécial d'arbitrage initial") de fixer le délai raisonnable. 

Cette demande est notifiée à la partie mise en cause, une copie étant envoyée au comité. 

 

3. Le groupe spécial d'arbitrage notifie sa décision sur le délai raisonnable aux parties et au 

comité dans les 20 jours suivant la date de présentation de la demande visée au paragraphe 2. 

 

4. La partie mise en cause informe, par écrit, la partie requérante des progrès accomplis dans la 

mise en conformité avec le rapport final au moins 30 jours avant l'expiration du délai raisonnable. 

 

5. Les parties peuvent convenir de proroger le délai raisonnable. 

 

 

ARTICLE 3.14 

 

Réexamen de la mesure prise en vue de la mise en conformité avec le rapport final 

 

1. La partie mise en cause notifie à la partie requérante et au comité, avant la fin du délai 

raisonnable, toute mesure qu'elle a prise en vue d'assurer la conformité avec le rapport final. 
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2. En cas de désaccord entre les parties au sujet de l'existence ou de la compatibilité d'une 

mesure prise pour assurer la conformité avec les dispositions visées à l'article 3.2 (Champ 

d'application) et notifiée conformément au paragraphe 1, la partie requérante peut demander, par 

écrit, au groupe spécial d'arbitrage initial de statuer sur la question. La demande est notifiée à la 

partie mise en cause, une copie étant envoyée au comité. Dans sa demande, la partie requérante 

indique la mesure spécifique en cause et explique, d'une manière suffisante pour exposer clairement 

le fondement juridique de la plainte, en quoi cette mesure est incompatible avec les dispositions 

visées à l'article 3.2 (Champ d'application). 

 

3. Le groupe spécial d'arbitrage notifie sa décision aux parties et au comité dans les 45 jours 

suivant la date de présentation de la demande visée au paragraphe 2. 

 

 

ARTICLE 3.15 

 

Mesures correctives temporaires en cas de non-conformité 

 

1. Si la partie mise en cause ne notifie pas à la partie requérante et au comité toute mesure prise 

pour assurer la conformité avec le rapport final avant l'expiration du délai raisonnable, ou si le 

groupe spécial d'arbitrage décide qu'aucune mesure de mise en conformité n'a été prise ou que la 

mesure notifiée au titre de l'article 3.14 (Réexamen de la mesure prise en vue de la mise en 

conformité avec le rapport final), paragraphe 1, est incompatible avec les obligations de cette partie 

au titre des dispositions visées à l'article 3.2 (Champ d'application), la partie mise en cause, si elle y 

est invitée par la partie requérante et après concertation avec cette partie, présente une offre de 

compensation. 
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2. Si la partie requérante décide de ne pas demander d'offre de compensation ou, si une telle 

demande est formulée, lorsqu'aucun accord sur la compensation n'est atteint dans les 30 jours 

suivant l'expiration du délai raisonnable ou la communication de la décision du groupe spécial 

d'arbitrage en vertu de l'article 3.14 (Réexamen de la mesure prise en vue de la mise en conformité 

avec le rapport final) concluant qu'aucune mesure de mise en conformité n'a été prise ou qu'une 

mesure prise est incompatible avec les dispositions visées à l'article 3.2 (Champ d'application), la 

partie requérante est en droit, après notification à l'autre partie et au comité, de prendre, dans le 

cadre des engagements préférentiels en matière de commerce et d'investissement applicables entre 

les parties, des mesures appropriées dont les effets sont équivalents à ceux de l'annulation ou de la 

réduction des avantages due à la violation. Ces mesures sont indiquées dans la notification. La 

partie requérante peut mettre en œuvre ces mesures à tout moment après l'expiration d'un délai de 

10 jours à compter de la date de réception de la notification par la partie mise en cause, à moins que 

celle-ci n'ait demandé l'ouverture d'une procédure d'arbitrage conformément au paragraphe 3 du 

présent article. 

 

3. Si la partie mise en cause considère que les effets des mesures prises par la partie requérante 

ne sont pas équivalents à l'annulation ou à la réduction des avantages due à la violation, elle peut 

demander par écrit au groupe spécial d'arbitrage initial de statuer sur la question. Une telle demande 

est notifiée à la partie requérante, avec copie au comité, avant l'expiration du délai de 10 jours visé 

au paragraphe 2. Le groupe spécial d'arbitrage initial notifie sa décision sur les mesures prises par la 

partie requérante aux parties et au comité dans les 30 jours suivant la date de présentation de la 

demande. Les mesures visées au paragraphe 2 ne sont pas prises tant que le groupe spécial 

d'arbitrage initial n'a pas notifié sa décision, et toute mesure prise est compatible avec cette 

décision. 
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4. Les mesures énoncées au présent article sont temporaires et ne s'appliquent pas après que: 

 

a) les parties sont parvenues à une solution mutuellement convenue en vertu de l'article 3.19 

(Solution mutuellement convenue); 

 

b) les parties ont convenu que la mesure notifiée au titre de l'article 3.14 (Réexamen de la 

mesure prise en vue de la mise en conformité avec le rapport final), paragraphe 1, garantit la 

mise en conformité de la partie mise en cause avec les dispositions visées à l'article 3.2 

(Champ d'application); ou 

 

c) toute mesure jugée incompatible avec les dispositions visées à l'article 3.2 (Champ 

d'application) a été retirée ou modifiée de manière à la rendre conforme auxdites dispositions, 

selon la décision visée à l'article 3.14 (Réexamen de la mesure prise en vue de la mise en 

conformité avec le rapport final), paragraphe 3. 
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ARTICLE 3.16 

 

Réexamen de la mesure prise en vue de la mise en conformité après 

l'adoption de mesures correctives temporaires en cas de non-conformité 

 

1. La partie mise en cause notifie à la partie requérante et au comité toute mesure qu'elle a prise 

pour se conformer au rapport final du groupe spécial d'arbitrage à la suite de l'application des 

mesures par la partie requérante ou de l'application de la compensation, selon le cas. À l'exception 

des cas visés au paragraphe 2, la partie requérante met un terme aux mesures prises conformément à 

l'article 3.15 (Mesures correctives temporaires en cas de non-conformité) dans les 30 jours suivant 

la date de réception de la notification. Dans les cas où une compensation a été appliquée, et à 

l'exception des cas visés au paragraphe 2, la partie mise en cause peut mettre un terme à 

l'application de cette compensation dans les 30 jours suivant la notification de sa mise en 

conformité avec le rapport final du groupe spécial d'arbitrage. 

 

2. Si les parties ne parviennent pas à un accord sur la question de savoir si la mesure notifiée 

assure la mise en conformité de la partie mise en cause avec les dispositions visées à l'article 3.2 

(Champ d'application), dans les 30 jours suivant la date de réception de la notification, la partie 

requérante demande, par écrit, au groupe spécial d'arbitrage initial de statuer sur la question. Cette 

demande est notifiée à la partie mise en cause, une copie étant envoyée au comité. 

 

74



 

 
EU/VN/IPA/fr 45 

3. La décision du groupe spécial d'arbitrage est notifiée aux parties et au comité dans les 45 jours 

suivant la date de présentation de la demande. Si le groupe spécial d'arbitrage décide que la mesure 

notifiée est conforme aux dispositions visées à l'article 3.2 (Champ d'application), il est mis un 

terme aux mesures visées à l'article 3.15 (Mesures correctives temporaires en cas de 

non-conformité) ou à la compensation, selon le cas. S'il y a lieu, le niveau des mesures prises 

conformément à l'article 3.15, paragraphe 2,  ou le niveau de la compensation est adapté en fonction 

de la décision du groupe spécial d'arbitrage. 

 

 

ARTICLE 3.17 

 

Remplacement des arbitres 

 

Si, au cours de la procédure d'arbitrage, le groupe spécial d'arbitrage initial ou certains de ses 

membres sont dans l'impossibilité de participer aux travaux, se déportent ou doivent être remplacés 

pour cause de non-respect des exigences du code de conduite figurant à l'annexe 8 (Code de 

conduite à l'intention des arbitres et des médiateurs), la procédure énoncée à l'article 3.7 

(Constitution du groupe spécial d'arbitrage) s'applique. Le délai de notification des rapports et des 

décisions, selon le cas, est prorogé de 20 jours. 
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ARTICLE 3.18 

 

Suspension et clôture de la procédure d'arbitrage 

 

1. Sur demande des deux parties, le groupe spécial d'arbitrage suspend ses travaux à tout 

moment pour une période convenue par les parties et n'excédant pas 12 mois consécutifs. Il reprend 

ses travaux avant la fin de cette période de suspension sur demande écrite des deux parties. Les 

parties en informent le comité. Le groupe spécial d'arbitrage peut également reprendre ses travaux à 

la fin de la période de suspension sur demande écrite de l'une des parties. La partie à l'origine de la 

demande en informe le comité et l'autre partie. Si aucune des parties ne demande la reprise des 

travaux du groupe spécial d'arbitrage à l'expiration de la période de suspension, le pouvoir conféré 

au groupe spécial d'arbitrage devient caduc et la procédure est close. En cas de suspension des 

travaux du groupe spécial d'arbitrage, les délais fixés dans les dispositions pertinentes de la présente 

section sont prorogés pour une période d'une durée identique à celle de la suspension des travaux du 

groupe spécial d'arbitrage. La suspension et la clôture des travaux du groupe spécial d'arbitrage sont 

sans préjudice des droits que chacune des parties pourrait exercer dans d'autres procédures sous 

réserve de l'article 3.24 (Choix de l'instance). 

 

2. Les parties peuvent convenir de clore la procédure du groupe spécial d'arbitrage en le notifiant 

conjointement au président du groupe spécial d'arbitrage et au comité à tout moment avant que le 

groupe spécial d'arbitrage ne rende son rapport final. 
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ARTICLE 3.19 

 

Solution mutuellement convenue 

 

Les parties peuvent à tout moment parvenir à une solution mutuellement convenue à un différend au 

titre de la présente section. Elles notifient conjointement cette solution au comité et au président du 

groupe spécial d'arbitrage, le cas échéant. Si la solution doit faire l'objet d'une approbation 

conformément aux procédures internes applicables de l'une des parties, la notification fait état de 

cette exigence et la procédure de règlement des différends est suspendue. Si une telle approbation 

n'est pas requise, ou si l'achèvement d'une telle procédure interne est notifié, la procédure de 

règlement des différends prend fin. 

 

 

ARTICLE 3.20 

 

Renseignements et avis techniques 

 

À la demande d'une partie, ou de sa propre initiative, le groupe spécial d'arbitrage peut demander 

tout renseignement qu'il juge utile pour la procédure d'arbitrage auprès de toute source, y compris 

auprès des parties concernées par le différend. Le groupe spécial d'arbitrage a également le droit de 

solliciter l'avis d'experts s'il le juge nécessaire. Le groupe spécial d'arbitrage consulte les parties 

avant de choisir ces experts. Tout renseignement obtenu en vertu du présent article doit être 

communiqué et soumis aux parties pour observations dans le délai fixé par le groupe spécial 

d'arbitrage. 
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ARTICLE 3.21 

 

Règles d'interprétation 

 

Le groupe spécial d'arbitrage interprète les dispositions visées à l'article 3.2 (Champ d'application) 

conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public, y compris celles 

qui sont codifiées dans la convention de Vienne sur le droit des traités, faite à Vienne le 23 mai 

1969 (ci-après dénommée "convention de Vienne"). Le groupe spécial d'arbitrage tient également 

compte des interprétations pertinentes figurant dans les rapports des groupes spéciaux et de l'Organe 

d'appel adoptés par l'Organe de règlement des différends (ORD) en vertu de l'annexe 2 de l'accord 

sur l'OMC. Les rapports et décisions du groupe spécial d'arbitrage n'accroissent pas ou ne diminuent 

pas les droits et obligations des parties énoncés dans le présent accord. 

 

 

ARTICLE 3.22 

 

Décisions du groupe spécial d'arbitrage 

 

1. Le groupe spécial d'arbitrage met tout en œuvre pour prendre ses décisions par consensus. S'il 

s'avère impossible de parvenir à une décision par consensus, la question est tranchée à la majorité 

des voix. Les avis dissidents des arbitres ne sont en aucun cas divulgués. 
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2. Les rapports et décisions du groupe spécial d'arbitrage sont acceptés sans condition par les 

parties. Ils ne créent aucun droit ni aucune obligation à l'égard des personnes physiques ou morales. 

Les rapports et décisions exposent les constatations de fait, l'applicabilité des dispositions 

pertinentes visées à l'article 3.2 (Champ d'application) et les justifications fondamentales des 

constatations et des conclusions. Le comité rend publics, dans leur intégralité, les rapports et 

décisions du groupe spécial d'arbitrage dans les 10 jours suivant leur communication, à moins qu'il 

ne décide de s'abstenir en vue de protéger des informations confidentielles. 

 

 

SOUS-SECTION 4 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

 

ARTICLE 3.23 

 

Liste des arbitres 

 

1. Six mois au plus tard après la date d'entrée en vigueur du présent accord, le comité établit une 

liste d'au moins 15 personnes disposées et aptes à exercer les fonctions d'arbitre. Cette liste est 

composée de trois sous-listes: 

 

a) une sous-liste pour le Viêt Nam; 

 

b) une sous-liste pour l'Union et ses États membres; et 
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c) une sous-liste de personnes qui ne sont des ressortissants d'aucune des parties et qui n'ont leur 

résidence permanente dans aucune des parties, pour exercer les fonctions de président du 

groupe spécial d'arbitrage. 

 

2. Chaque sous-liste comprend au moins cinq personnes. Le comité veille à ce que la liste soit 

toujours maintenue à ce nombre minimal de personnes. 

 

3. Les arbitres possèdent une expertise et une expérience confirmées du droit et du commerce 

international. Ils sont indépendants, siègent à titre personnel, ne reçoivent d'instructions d'aucune 

organisation ni d'aucun pouvoir public, n'ont d'attaches avec les pouvoirs publics d'aucune des 

parties et se conforment au code de conduite figurant à l'annexe 8 (Code de conduite à l'intention 

des arbitres et des médiateurs). 

 

4. Le comité peut établir une liste supplémentaire de 10 personnes possédant une expertise et 

une expérience confirmées dans des secteurs spécifiques visés par le présent accord. Sous réserve 

de l'accord des parties, cette liste supplémentaire est utilisée pour former le groupe spécial 

d'arbitrage conformément à la procédure prévue à l'article 3.7 (Constitution du groupe spécial 

d'arbitrage). 

 

 

ARTICLE 3.24 

 

Choix de l'instance 

 

1. Le recours à la procédure de règlement des différends en vertu du présent chapitre est sans 

préjudice de toute action intentée dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce, y compris 

une action en règlement d'un différend, ou en vertu de tout autre accord international auquel les 

deux parties sont parties. 
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2. Par dérogation au paragraphe 1, une partie ne peut, pour une mesure particulière, chercher à 

obtenir réparation pour la violation d'une obligation substantiellement équivalente au titre du 

présent accord et au titre de l'accord sur l'OMC ou au titre de tout autre accord international auquel 

les deux parties sont parties devant les instances appropriées. Une fois qu'une procédure de 

règlement de différend a été engagée, une partie s'abstient de présenter, devant une autre instance, 

une demande visant à obtenir réparation pour la violation de l'obligation substantiellement 

équivalente au titre d'un autre accord, à moins que l'instance sélectionnée en premier ne se prononce 

pas sur la demande de réparation pour des raisons de procédure ou de compétence. 

 

3. Aux fins du présent article: 

 

a) la procédure de règlement de différends au titre de l'accord sur l'OMC est réputée engagée dès 

lors qu'une partie demande l'établissement d'un groupe spécial en vertu de l'article 6 du 

mémorandum d'accord de l'OMC sur les règles et procédures régissant le règlement des 

différends; 

 

b) la procédure de règlement des différends au titre du présent chapitre est réputée engagée dès 

lors qu'une partie demande la constitution d'un groupe spécial d'arbitrage en vertu de 

l'article 3.5 (Ouverture d'une procédure d'arbitrage), paragraphe 1; 

 

c) la procédure de règlement des différends au titre de tout autre accord international est réputée 

engagée conformément audit accord. 

 

4. Aucune disposition du présent accord n'empêche une partie de mettre en œuvre la suspension 

des obligations qui a été autorisée par l'ORD. Ni l'accord sur l'OMC ni l'accord de libre-échange ne 

peuvent être invoqués pour empêcher une partie de prendre des mesures appropriées au titre de 

l'article 3.15 (Mesures correctives temporaires en cas de non-conformité). 
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ARTICLE 3.25 

 

Délais 

 

1. Tous les délais prévus dans la présente section, y compris les délais imposés aux groupes 

spéciaux d'arbitrage pour notifier leurs rapports et leurs décisions, correspondent au nombre de 

jours calendaires suivant l'acte ou le fait auxquels ils se rapportent, sauf disposition contraire. 

 

2. Tout délai mentionné dans la présente section peut être modifié d'un commun accord entre les 

parties au différend. Le groupe spécial d'arbitrage peut, à tout moment, proposer aux parties de 

modifier les délais visés à la présente section, en indiquant les raisons d'une telle proposition. 

 

 

ARTICLE 3.26 

 

Réexamen et modification 

 

Le comité peut réexaminer et décider de modifier les annexes 7 (Règlement intérieur), 8 (Code de 

conduite à l'intention des arbitres et des médiateurs) et 9 (Mécanisme de médiation). 
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SECTION B 

 

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE INVESTISSEURS ET PARTIES À L'ACCORD 

 

 

SOUS-SECTION 1 

 

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS 

 

 

ARTICLE 3.27 

 

Champ d'application 

 

1. La présente section s'applique à tout différend opposant un requérant d'une partie à l'accord à 

l'autre partie à l'accord en raison d'une mesure1 dont il est allégué qu'elle constitue une violation des 

dispositions du chapitre 2 (Protection des investissements) et qui aurait prétendument occasionné 

une perte ou un préjudice au requérant ou, lorsque la procédure est introduite au nom d'une 

entreprise établie localement qui est détenue ou contrôlée par le requérant, à l'entreprise établie 

localement. 

 

2. Il est entendu qu'un requérant n'introduit pas une procédure en vertu de la présente section si 

son investissement a été effectué à la suite de déclarations frauduleuses, d'actes de dissimulation, de 

corruption ou d'une conduite équivalant à un abus de procédure. 

 

 
1 Il est entendu que le terme "mesure" peut aussi désigner le défaut d'action. 
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3. Le tribunal et le tribunal d'appel institués en vertu, respectivement, de l'article 3.38 (Tribunal) 

et de l'article 3.39 (Tribunal d'appel) ne peuvent connaître de recours qui ne relèvent pas du champ 

d'application du présent article. 

 

4. Un recours ayant pour objet la restructuration de dette d'une partie à l'accord est examiné 

conformément à la présente section et à l'annexe 5 (Dette publique). 

 

 

ARTICLE 3.28 

 

Définitions 

 

Aux fins de la présente section, sauf dispositions contraires, on entend par: 

 

a) "procédure": la procédure devant le tribunal ou le tribunal d'appel en vertu de la présente 

section; 

 

b) "parties au différend": le requérant et le défendeur; 

 

c) "requérant d'une partie à l'accord": 

 

i) un investisseur d'une partie, tel que visé à l'article 2.1 (Champ d'application), 

paragraphe 1, point b), agissant en son nom propre; ou 
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ii) un investisseur d'une partie, tel que visé à l'article 2.1 (Champ d'application), 

paragraphe 1, point b), agissant au nom d'une entreprise établie localement qu'il détient 

ou contrôle; il est entendu qu'un recours introduit au titre du présent alinéa est réputé se 

rapporter à un différend entre un État contractant et un ressortissant d'un autre État 

contractant aux fins de l'article 25, paragraphe 1, de la convention du CIRDI; 

 

d) "convention du CIRDI": la convention pour le règlement des différends relatifs aux 

investissements entre États et ressortissants d'autres États, faite à Washington le 18 mars 

1965; 

 

e) "partie à l'accord non partie au différend": soit le Viêt Nam lorsque l'Union ou un État 

membre de l'Union est le défendeur, soit l'Union lorsque le Viêt Nam est le défendeur; 

 

f) "défendeur": le Viêt Nam ou, dans le cas de la partie UE, soit l'Union ou l'État membre 

concerné conformément à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours); 

 

g) "entreprise établie localement": une personne morale qui est établie sur le territoire d'une 

partie à l'accord et est détenue ou contrôlée par un investisseur de l'autre partie à l'accord; 

 

h) "convention de New York de 1958": la convention pour la reconnaissance et l'exécution des 

sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 10 juin 1958; 
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i) "financement par un tiers": tout financement émanant d'une personne physique ou morale qui 

n'est pas partie au différend mais qui conclut un accord avec l'une des parties à celui-ci afin de 

financer intégralement ou partiellement les frais de la procédure en échange du versement 

d'une rémunération dont le montant est fonction de l'issue de l'affaire, ou tout financement 

octroyé par une personne physique ou morale qui n'est pas partie au différend sous la forme 

d'un don ou d'une subvention; 

 

j) "CNUDCI": la Commission des Nations unies pour le droit commercial international; et 

 

k) "règlement de la CNUDCI sur la transparence": le règlement de la CNUDCI sur la 

transparence dans l'arbitrage entre investisseurs et États fondé sur des traités. 

 

 

SOUS-SECTION 2 

 

AUTRES MODES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET CONSULTATIONS 

 

 

ARTICLE 3.29 

 

Règlement à l'amiable 

 

Dans la mesure du possible, tout différend devrait être résolu à l'amiable par la négociation ou la 

médiation et, si cela est réalisable, avant le dépôt d'une demande de consultations conformément à 

l'article 3.30 (Consultations). Un tel règlement peut être convenu à tout moment, y compris après 

l'ouverture de la procédure en vertu de la présente section. 
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ARTICLE 3.30 

 

Consultations 

 

1. Lorsqu'un différend ne peut être résolu à l'amiable selon l'article 3.29 (Règlement à l'amiable), 

le requérant d'une partie à l'accord qui allègue une violation des dispositions visées à l'article 3.27 

(Champ d'application), paragraphe 1, présente une demande de consultations à l'autre partie à 

l'accord. La demande contient les informations suivantes: 

 

a) le nom et l'adresse du requérant et, si la demande est présentée au nom d'une entreprise établie 

localement, le nom, l'adresse et le lieu de constitution de cette entreprise; 

 

b) les dispositions visées à l'article 3.27 (Champ d'application), paragraphe 1, dont le requérant 

allègue la violation; 

 

c) le fondement juridique et factuel du recours, y compris les mesures dont il est allégué qu'elles 

constituent une violation des dispositions visées à l'article 3.27 (Champ d'application), 

paragraphe 1; 

 

d) la réparation demandée et le montant estimé des dommages-intérêts réclamés; et 

 

e) la preuve que le requérant est un investisseur de l'autre partie à l'accord et qu'il détient ou 

contrôle l'investissement visé, y compris l'entreprise établie localement le cas échéant, à 

propos duquel la demande de consultations a été présentée. 
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Lorsqu'une demande de consultations est présentée par plusieurs requérants ou au nom de plusieurs 

entreprises établies localement, les informations visées au paragraphe 1, points a) et e), sont 

fournies pour chaque requérant ou chaque entreprise établie localement, selon le cas. 

 

2. La demande de consultations est présentée, selon le cas: 

 

a) dans les trois ans à compter de la date à laquelle le requérant ou, le cas échéant, l'entreprise 

établie localement, a eu connaissance, ou aurait dû avoir eu connaissance, pour la première 

fois de la mesure dont il est allégué qu'elle constitue une violation des dispositions du 

chapitre 2 (Protection des investissements) ainsi que de la perte ou du préjudice qui ont été 

subis: 

 

i) par le requérant, lorsque le recours est introduit par un investisseur agissant en son nom 

propre; ou 

 

ii) par l'entreprise établie localement, lorsque le recours est introduit par un investisseur 

agissant au nom d'une entreprise établie localement; ou 

 

b) dans les deux ans à compter de la date à laquelle le requérant ou, le cas échéant, l'entreprise 

établie localement, se sont désistés de tout recours devant une juridiction en vertu du droit 

interne et, en tout état de cause, au plus tard sept ans après la date à laquelle le requérant a eu, 

ou aurait dû avoir connaissance, pour la première fois de la mesure dont il est allégué qu'elle 

constitue une violation des dispositions du chapitre 2 (Protection des investissements) ainsi 

que de la perte ou du préjudice qui ont été subis: 

 

i) par le requérant, lorsque le recours est introduit par un investisseur agissant en son nom 

propre; ou 
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ii) par l'entreprise établie localement, lorsque le recours est introduit par un investisseur 

agissant au nom d'une entreprise établie localement1. 

 

3. À moins que les parties au différend n'en conviennent autrement, les consultations ont lieu, 

selon le cas: 

 

a) à Hanoï lorsque les consultations portent sur des mesures du Viêt Nam; 

 

b) à Bruxelles lorsque les consultations portent sur des mesures de l'Union; ou 

 

c) dans la capitale de l'État membre de l'Union concerné lorsque la demande de consultations 

porte exclusivement sur des mesures d'un État membre. 

 

Les consultations peuvent également avoir lieu par vidéoconférence ou par d'autres moyens, en 

particulier si une petite ou moyenne entreprise est concernée. 

 

4. À moins que les parties au différend ne s'entendent sur une période plus longue, les 

consultations se tiennent dans les 60 jours suivant la présentation de la demande de consultations. 

 

5. Si le requérant n'a pas introduit de recours en vertu de l'article 3.33 (Introduction d'un recours) 

dans les 18 mois suivant la présentation de la demande de consultations, le requérant est réputé 

s'être désisté d'une action en vertu de la présente section et ne peut introduire un recours en vertu de 

la présente section. Ce délai peut être prorogé d'un commun accord entre les parties participant aux 

consultations. 

 

 
1 Le paragraphe 2, point b), ne s'applique pas lorsque l'annexe 12 (Procédures parallèles) 

s'applique. 
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6. Les délais visés aux paragraphes 2 et 5 n'entraînent pas l'irrecevabilité des recours si le 

requérant peut prouver que, s'il n'a pas sollicité de consultations ou introduit de recours, c'est parce 

qu'il en a été empêché du fait délibéré de la partie à l'accord concernée, pour autant que le requérant 

agisse dès qu'il est raisonnablement en mesure de le faire. 

 

7. Lorsque la demande de consultations porte sur une violation du présent accord qu'aurait 

commise l'Union ou un État membre de l'Union, elle est adressée à l'Union. Si des mesures d'un 

État membre de l'Union sont en cause, elle est également envoyée à l'État membre concerné. 

 

 

ARTICLE 3.31 

 

Médiation 

 

1. Les parties au différend peuvent, à tout moment, convenir de recourir à la médiation. 

 

2. Le recours à la médiation est volontaire et ne préjuge en rien de la position juridique des 

parties au différend. 

 

3. Le recours à la médiation peut être régi par les règles définies à l'annexe 10 (Mécanisme de 

médiation pour le règlement des différends entre investisseurs et parties à l'accord). Tout délai 

mentionné à l'annexe 10 (Mécanisme de médiation pour le règlement des différends entre 

investisseurs et parties à l'accord) peut être modifié d'un commun accord entre les parties au 

différend. 
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4. Le médiateur est nommé d'un commun accord entre les parties au différend. Le médiateur 

peut à cet égard être choisi parmi les membres du tribunal nommés conformément à l'article 3.38 

(Tribunal) ou les membres du tribunal d'appel nommés conformément à l'article 3.39 (Tribunal 

d'appel). Les parties au différend peuvent également demander au président du tribunal de nommer 

un médiateur parmi les membres du Tribunal qui ne sont ressortissants ni d'un État membre de 

l'Union ni du Viêt Nam. 

 

5. Une fois que les parties au différend sont convenues de recourir à la médiation, les délais 

visés à l'article 3.30 (Consultations), paragraphes 2 et 5, à l'article 3.53 (Sentence provisoire), 

paragraphe 6, et à l'article 3.54 (Procédure d'appel), paragraphe 5, sont suspendus entre la date à 

laquelle il est convenu de recourir à la médiation et celle à laquelle l'une des parties au différend 

décide de mettre un terme à la médiation par l'envoi d'une lettre au médiateur et à l'autre partie au 

différend. À la demande des deux parties au différend, si une formation du Tribunal a été constituée 

conformément à l'article 3.38 (Tribunal), cette formation suspend la procédure jusqu'à la date à 

laquelle l'une des parties au différend décide de mettre fin à la médiation par l'envoi d'une lettre au 

médiateur et à l'autre partie au différend. 
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SOUS-SECTION 3 

 

INTRODUCTION D'UN RECOURS ET CONDITIONS PRÉALABLES 

 

 

ARTICLE 3.32 

 

Notification de l'intention d'introduire un recours 

 

1. Si le différend ne peut être réglé dans les 90 jours suivant la présentation de la demande de 

consultations, le requérant peut présenter une notification d'intention, laquelle expose par écrit 

l'intention du requérant d'introduire une procédure de règlement de différend en vertu de la présente 

section et comporte les informations suivantes: 

 

a) le nom et l'adresse du requérant et, si la demande est présentée au nom d'une entreprise établie 

localement, le nom, l'adresse et le lieu de constitution de cette entreprise; 

 

b) les dispositions visées à l'article 3.27 (Champ d'application), paragraphe 1, dont le requérant 

allègue la violation; 

 

c) le fondement juridique et factuel du recours, y compris les mesures dont il est allégué qu'elles 

constituent une violation des dispositions visées à l'article 3.27 (Champ d'application), 

paragraphe 1; et 
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d) la réparation demandée et le montant estimé des dommages-intérêts réclamés. 

 

La notification d'intention est adressée à l'Union ou au Viêt Nam, selon le cas. Si une mesure d'un 

État membre de l'Union est en cause, elle est également envoyée à l'État membre concerné. 

 

2. Lorsqu'une notification d'intention est adressée à l'Union, celle-ci prend une décision 

concernant le défendeur et, ensuite, fait savoir au requérant, dans un délai de 60 jours à compter de 

la réception de la notification d'intention, si le défendeur est l'Union ou un État membre de l'Union. 

 

3. Lorsque le requérant n'a pas été informé de la décision concernant le défendeur dans les 

60 jours suivant la réception de la notification d'intention: 

 

a) si les mesures identifiées dans la notification sont exclusivement des mesures d'un État 

membre de l'Union, cet État membre agit en qualité de défendeur; ou 

 

b) si les mesures identifiées dans la notification comprennent des mesures de l'Union, l'Union 

agit en qualité de défendeur. 

 

4. Le requérant peut introduire un recours en application de l'article 3.33 (Introduction d'un 

recours) en se fondant sur la décision visée au paragraphe 2 ou, si une telle décision ne lui a pas été 

communiquée dans le délai prévu au paragraphe 2, selon le paragraphe 3. 
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5. Lorsque l'Union ou un État membre de l'Union est le défendeur à la suite d'une décision au 

titre du paragraphe 2, ni l'Union ni l'État membre concerné ne peuvent invoquer l'irrecevabilité du 

recours, l'absence de compétence du tribunal, l'absence de fondement ou l'invalidité du recours ou 

de la sentence au motif que le défendeur devrait être l'Union et non l'État membre, ou inversement. 

 

6. Le tribunal et le tribunal d'appel sont liés par la décision prise au titre du paragraphe 2. 

 

7. Aucune disposition du présent accord ou des règles applicables en matière de règlement des 

différends n'empêche l'échange, entre l'Union et l'État membre concerné, de toutes les informations 

relatives à un différend. 

 

 

ARTICLE 3.33 

 

Introduction d'un recours 

 

1. Lorsque le différend ne peut être réglé dans les six mois suivant la demande de consultations 

et qu'au moins trois mois se sont écoulés depuis la notification de l'intention d'introduire un recours 

en application de l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), le requérant peut, 

s'il satisfait aux exigences énoncées à l'article 3.35 (Exigences, notamment procédurales, pour 

l'introduction d'un recours), introduire un recours devant le tribunal institué en vertu de l'article 3.38 

(Tribunal). 
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2. Un recours peut être introduit devant le tribunal en vertu de l'un des mécanismes de règlement 

des différends suivants: 

 

a) la convention du CIRDI; 

 

b) le règlement régissant le mécanisme supplémentaire pour l'administration de procédures 

(ci-après dénommé "règlement du mécanisme supplémentaire du CIRDI") par le Secrétariat 

du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (ci-après 

dénommé "Secrétariat du CIRDI"), lorsque les conditions d'ouverture d'une procédure en 

vertu du point a) ne sont pas réunies; 

 

c) le règlement d'arbitrage de la CNUDCI; ou 

 

d) tout autre mécanisme dont les parties au différend conviennent. Si le requérant propose le 

recours à un mécanisme particulier de règlement des différends et que, dans les 30 jours 

suivant la réception de cette proposition, les parties au différend n'ont pas donné leur accord 

écrit à ce sujet ou que le défendeur n'a pas répondu au requérant, ce dernier peut introduire un 

recours en vertu de l'un des mécanismes visés aux points a), b) et c). 

 

3. Tous les chefs de demande identifiés par le requérant dans l'acte introductif du recours au titre 

du présent article doivent être fondés sur les mesures identifiées dans sa demande de consultations 

conformément à l'article 3.30 (Consultations), paragraphe 1, point c). 

 

4. Les mécanismes de règlement des différends visés au paragraphe 2 s'appliquent sous réserve 

des règles énoncées dans la présente section, complétées le cas échéant par les règles adoptées par 

le comité, par le tribunal ou par le tribunal d'appel. 
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5. Un recours est réputé introduit en vertu du présent article lorsque le requérant a engagé la 

procédure conformément aux règles applicables au règlement du différend. 

 

6. Les recours introduits au nom d'un groupe constitué d'un certain nombre de requérants non 

identifiés, ou formés par un représentant ayant l'intention de mener la procédure pour défendre les 

intérêts d'un certain nombre de requérants, identifiés ou non, qui lui ont délégué la prise de toute 

décision relative à la procédure en leur nom, sont irrecevables. 

 

 

ARTICLE 3.34 

 

Autres recours 

 

1. Un requérant s'abstient d'introduire un recours devant le tribunal s'il a saisi une autre 

juridiction interne ou internationale d'un recours, toujours en instance, qui porte sur la même 

mesure que celle dont il allègue l'incompatibilité avec les dispositions visées à l'article 3.27 (Champ 

d'application), paragraphe 1, ainsi que sur la même perte ou le même préjudice, sauf si ce requérant 

se désiste dudit recours en instance. 

 

2. Un requérant agissant en son nom propre s'abstient d'introduire un recours devant le tribunal 

si une personne qui, directement ou indirectement, détient une participation dans le requérant ou est 

contrôlée par celui-ci a saisi le tribunal ou une autre juridiction interne ou internationale d'un 

recours, toujours en instance, qui porte sur la même mesure que celle dont il allègue 

l'incompatibilité avec les dispositions visées à l'article 3.27 (Champ d'application), paragraphe 1, 

ainsi que sur la même perte ou le même préjudice, sauf si ladite personne se désiste de son recours 

en instance. 

 

96



 

 
EU/VN/IPA/fr 67 

3. Un requérant agissant au nom d'une entreprise établie localement s'abstient d'introduire un 

recours devant le tribunal si une personne qui, directement ou indirectement, détient une 

participation dans l'entreprise établie localement ou est contrôlée par celle-ci, a saisi le tribunal ou 

une autre juridiction interne ou internationale d'un recours, toujours en instance, qui porte sur la 

même mesure que celle dont il allègue l'incompatibilité avec les dispositions du chapitre 2 

(Protection des investissements), ainsi que sur la même perte ou le même préjudice, sauf si ladite 

personne se désiste de son recours en instance. 

 

4. Avant d'introduire un recours, le requérant communique: 

 

a) la preuve que lui-même et, le cas échéant conformément aux paragraphes 2 et 3, toute 

personne qui, directement ou indirectement, détient une participation dans ou est contrôlée par 

le requérant ou l'entreprise établie localement se sont désistés de tout recours en instance visé 

au paragraphe 1, 2 ou 3; et 

 

b) une déclaration indiquant que lui-même et, le cas échéant, l'entreprise établie localement 

renoncent au droit d'introduire un recours tel que visé au paragraphe 1. 

 

5. Le présent article s'applique en liaison avec l'annexe 12 (Procédures parallèles). 

 

6. La renonciation visée au paragraphe 4, point b), cesse de produire ses effets lorsque le 

requérant est débouté parce qu'il ne répond pas aux critères de nationalité à respecter pour pouvoir 

introduire un recours en vertu du présent accord. 
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7. Les paragraphes 1 à 4, y compris l'annexe 12 (Procédures parallèles), ne s'appliquent pas 

lorsque des recours sont introduits devant une juridiction interne à la seule fin de solliciter 

l'adoption d'une injonction ou d'une décision déclaratoire provisoires et ne portent pas sur le 

versement de dommages-intérêts. 

 

8. Lorsqu'un recours est introduit à la fois au titre de la présente section et de la section A 

(Règlement des différends entre les parties à l'accord) ou à la fois au titre de la présente section et 

d'un autre accord international au sujet du même traitement que celui dont l'incompatibilité avec les 

dispositions du chapitre 2 (Protection des investissements) est alléguée, une formation du tribunal 

constituée en vertu de la présente section prend en considération, dès que possible après avoir 

entendu les parties au différend, la procédure au titre de la section A (Règlement des différends 

entre les parties à l'accord) ou au titre d'un autre accord international dans sa décision, son 

ordonnance ou sa sentence. À cette fin, elle peut également suspendre la procédure devant elle si 

elle l'estime nécessaire. Lorsqu'il agit en application de la présente disposition, le tribunal respecte 

l'article 3.53 (Sentence provisoire), paragraphe 6. 

 

 

ARTICLE 3.35 

 

Exigences, notamment procédurales, pour l'introduction d'un recours 

 

1. Un recours ne peut être introduit devant le tribunal en vertu de la présente section que si les 

conditions suivantes sont remplies: 

 

a) le requérant a joint à l'acte introductif du recours son consentement écrit au règlement du 

différend devant le tribunal conformément aux procédures établies dans la présente section, 

ainsi que sa désignation de l'un des mécanismes de règlement des différends visés à 

l'article 3.33 (Introduction d'un recours), paragraphe 2, en tant que règles applicables au 

règlement du différend; 
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b) au moins six mois se sont écoulés depuis la présentation de la demande de consultations en 

vertu de l'article 3.30 (Consultations) et au moins trois mois se sont écoulés depuis la 

notification de l'intention d'introduire un recours au titre de l'article 3.32 (Notification de 

l'intention d'introduire un recours); 

 

c) la demande de consultations et la notification de l'intention d'introduire un recours sont 

conformes aux exigences énoncées, respectivement, à l'article 3.30 (Consultations), 

paragraphes 1 et 2, et à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), 

paragraphe 1; 

 

d) le fondement juridique et factuel du différend a fait l'objet de consultations préalables au titre 

de l'article 3.30 (Consultations); 

 

e) tous les chefs de demande identifiés dans l'acte introductif du recours formé devant le tribunal 

au titre de l'article 3.33 (Introduction d'un recours) sont fondés sur la ou les mesures 

identifiées dans la notification de l'intention d'introduire un recours effectuée conformément à 

l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours); et 

 

f) les conditions énoncées à l'article 3.34 (Autres recours) sont remplies. 

 

2. Le présent article est sans préjudice d'autres exigences en matière de compétence résultant des 

règles pertinentes pour le règlement du différend. 
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ARTICLE 3.36 

 

Consentement 

 

1. Le défendeur consent à ce qu'un recours soit introduit en vertu de la présente section. 

 

2. Le requérant donne son consentement selon les procédures prévues dans la présente section au 

moment où il introduit son recours en vertu de l'article 3.33 (Introduction d'un recours). 

 

3. Le consentement au titre des paragraphes 1 et 2 suppose que: 

 

a) les parties au différend s'abstiennent de faire exécuter une sentence rendue en vertu de la 

présente section avant que celle-ci ne soit définitive conformément à l'article 3.55 (Sentence 

définitive); et 

 

b) les parties au différend s'abstiennent de saisir une juridiction interne ou internationale en vue 

de contester une sentence rendue en vertu de la présente section ou d'en solliciter le réexamen, 

l'annulation, la révision, ou d'introduire toute autre procédure du même ordre1. 

 

4. Le consentement au titre des paragraphes 1 et 2 est considéré comme remplissant les 

exigences: 

 

a) de l'article 25 de la convention du CIRDI et du règlement du mécanisme supplémentaire du 

CIRDI en ce qui concerne le consentement écrit des parties au différend; et 

 

b) de l'article II de la convention de New York de 1958 en ce qui concerne l'existence d'une 

convention écrite. 

 

 

 
1 Il est entendu que le présent point s'applique en liaison avec l'article 3.57 (Exécution de la 

sentence définitive). 
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ARTICLE 3.37 

 

Financement par un tiers 

 

1. En cas de financement par un tiers, la partie au différend qui bénéficie d'un tel financement 

notifie l'existence et la nature de la convention de financement, ainsi que le nom et l'adresse du tiers 

bailleur de fonds, à l'autre partie au différend et à la formation du tribunal saisie de l'affaire ou, si 

une telle formation n'a pas été constituée, au président du tribunal. 

 

2. Cette notification est effectuée lorsque le requérant introduit le recours ou, si la convention de 

financement est conclue ou que le don ou la subvention interviennent après l'introduction du 

recours, sans tarder après la conclusion de la convention de financement ou l'octroi du don ou de la 

subvention. 

 

3. Lors de l'application de l'article 3.48 (Garantie relative aux dépens), le tribunal tient compte 

de l'existence éventuelle d'un financement par un tiers. Lorsqu'il statue sur les dépens en application 

de l'article 3.53 (Sentence provisoire), paragraphe 4, le tribunal prend en considération le respect ou 

non des exigences prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 
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SOUS-SECTION 4 

 

SYSTÈME DE TRIBUNAL DES INVESTISSEMENTS 

 

 

ARTICLE 3.38 

 

Tribunal 

 

1. Un tribunal est institué pour connaître des recours introduits conformément à l'article 3.33 

(Introduction d'un recours). 

 

2. Conformément à l'article 4.1 (Comité), paragraphe 5, point a), le comité nomme neuf 

membres du tribunal dès l'entrée en vigueur du présent accord. Trois membres sont des 

ressortissants d'un État membre de l'Union, trois membres sont des ressortissants du Viêt Nam et 

trois membres sont des ressortissants de pays tiers1. 

 

3. Le comité peut décider d'accroître ou de réduire le nombre des membres du tribunal par 

multiples de trois. Les nominations supplémentaires sont effectuées conformément au paragraphe 2. 

 

 
1 Chaque partie à l'accord peut, au lieu de proposer la nomination de trois membres qui sont des 

ressortissants de celle-ci, proposer de nommer jusqu'à trois membres d'autres nationalités. 
Dans un tel cas, ces membres sont réputés être des ressortissants de la partie qui a proposé 
leur nomination aux fins du présent article. 
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4. Les membres du tribunal possèdent les qualifications requises dans leur pays respectif pour 

exercer des fonctions juridictionnelles ou sont des juristes de renom. Ils possèdent une expertise 

confirmée du droit international public. Il est souhaitable qu'ils aient des connaissances spécialisées, 

en particulier, dans les domaines du droit de l'investissement international, du droit commercial 

international et du règlement des différends découlant d'accords internationaux en matière 

d'investissement ou d'accords commerciaux internationaux. 

 

5. Les membres du tribunal sont nommés pour un mandat de quatre ans renouvelable une fois. 

Cependant, le mandat de cinq membres tirés au sort parmi les neuf membres nommés 

immédiatement après la date d'entrée en vigueur du présent accord est d'une durée de six ans. Dès 

qu'ils deviennent vacants, les postes sont repourvus. Toute personne qui est nommée pour remplacer 

une personne dont le mandat n'est pas arrivé à expiration occupe le poste pendant la durée restante 

du mandat de son prédécesseur. Toute personne qui siège dans une formation du tribunal au 

moment de l'expiration de son mandat peut, avec l'autorisation du président du tribunal, continuer 

de siéger dans cette formation jusqu'au terme de la procédure devant cette formation et est 

considérée, à cette fin uniquement, comme demeurant membre du tribunal. 

 

6. Le tribunal examine les affaires dont il est saisi en formations de trois membres, composées 

d'un ressortissant d'un État membre de l'Union, d'un ressortissant du Viêt Nam et d'un ressortissant 

d'un pays tiers. Chaque formation est présidée par le membre qui est ressortissant d'un pays tiers. 

 

7. Dans un délai de 90 jours à compter de l'introduction d'un recours conformément à 

l'article 3.33 (Introduction d'un recours), le président du tribunal désigne les membres composant la 

formation du tribunal saisie de l'affaire suivant un système de rotation, en veillant à ce que la 

composition de chaque formation soit aléatoire et imprévisible et en donnant à tous les membres des 

possibilités égales de siéger. 
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8. Le président et le vice-président du tribunal sont responsables des questions d'organisation, ils 

sont nommés pour un mandat de deux ans et sont choisis par tirage au sort parmi les membres qui 

sont des ressortissants de pays tiers. Ils siègent suivant un système de rotation par tirage au sort 

effectué par les coprésidents du comité ou leurs représentants respectifs. Le vice-président remplace 

le président lorsque celui-ci n'est pas disponible. 

 

9. Nonobstant le paragraphe 6, les parties au différend peuvent convenir qu'une affaire soit jugée 

par un seul membre, lequel est sélectionné par le président du tribunal parmi les membres qui sont 

des ressortissants de pays tiers. Le défendeur examine avec bienveillance une telle demande du 

requérant, en particulier si ce dernier est une petite ou moyenne entreprise ou si la compensation ou 

les dommages-intérêts réclamés sont relativement modestes. Une telle demande devrait être 

effectuée au moment du dépôt de l'acte introductif du recours conformément à l'article 3.33 

(Introduction d'un recours). 

 

10. Le tribunal peut arrêter ses procédures de travail. Les procédures de travail doivent être 

compatibles avec les règles applicables au règlement du différend et la présente section. Si le 

tribunal le décide, le président du tribunal établit un projet de procédures de travail en concertation 

avec les autres membres du tribunal et le soumet au comité. Le projet de procédures de travail est 

adopté par le comité. Si le projet de procédures de travail n'est pas adopté par le comité dans un 

délai de trois mois à compter de sa présentation, le président du tribunal apporte les modifications 

nécessaires au projet de procédures de travail en prenant en considération les points de vue 

exprimés par les parties à l'accord. Le président du tribunal soumet ensuite le projet révisé de 

procédures de travail au comité. Le projet révisé de procédures de travail est réputé adopté, à moins 

que le comité ne décide de le rejeter dans un délai de trois mois à compter de sa présentation. 
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11. Lorsque survient une question d'ordre procédural qui n'est pas couverte par la présente 

section, par aucune des règles complémentaires adoptées par le comité ou par les procédures de 

travail adoptées conformément au paragraphe 10, la formation concernée du tribunal peut adopter 

une procédure appropriée compatible avec ces dispositions. 

 

12. La formation du tribunal met tout en œuvre pour prendre ses décisions par consensus. S'il 

s'avère impossible de parvenir à une décision par consensus, la formation du tribunal tranche à la 

majorité des voix de tous ses membres. Les avis exprimés par chacun des membres d'une formation 

du tribunal sont anonymes. 

 

13. Les membres sont disponibles à tout moment et à bref délai et se tiennent au courant des 

activités de règlement des différends en vertu du présent accord. 

 

14. Afin que leur disponibilité soit garantie, les membres perçoivent une rétribution mensuelle 

dont le montant est fixé par une décision du comité. Le président du tribunal et, le cas échéant, le 

vice-président perçoivent en outre des honoraires journaliers équivalant aux honoraires déterminés 

en application de l'article 3.39 (Tribunal d'appel), paragraphe 16, pour chaque journée de travail 

accomplie en qualité de président du tribunal conformément à la présente section. 

 

15. La rétribution mensuelle et les honoraires journaliers visés au paragraphe 14 sont versés par 

les deux parties à l'accord, compte tenu de leurs niveaux respectifs de développement, sur un 

compte géré par le Secrétariat du CIRDI. Si une partie à l'accord ne verse pas la rétribution 

mensuelle ou les honoraires journaliers, l'autre partie peut choisir de les acquitter à sa place. De tels 

arriérés restent exigibles, avec les intérêts y afférents. 
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16. À moins que le comité n'adopte une décision en application du paragraphe 17, le montant des 

autres honoraires et frais des membres d'une formation du tribunal correspond aux montants 

déterminés en vertu de l'article 14, paragraphe 1, du règlement administratif et financier de la 

convention du CIRDI et applicables à la date d'introduction du recours; il est réparti entre les parties 

au différend par le tribunal conformément à l'article 3.53 (Sentence provisoire), paragraphe 4. 

 

17. Sur décision du comité, la rétribution mensuelle, les honoraires journaliers et les autres 

honoraires et frais peuvent être transformés à titre permanent en salaire régulier. Dans ce cas, les 

membres du tribunal siègent à temps plein et ne sont pas autorisés à exercer une autre activité 

professionnelle, rémunérée ou non, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel par le président du 

tribunal. Le comité fixe le montant de leur rémunération ainsi que les questions connexes 

d'organisation. 

 

18. Le Secrétariat du CIRDI assure le secrétariat du tribunal et fournit à celui-ci un soutien 

approprié. Les frais afférents à ce soutien sont répartis par le tribunal entre les parties au différend 

selon l'article 3.53 (Sentence provisoire), paragraphe 4. 

 

 

ARTICLE 3.39 

 

Tribunal d'appel 

 

1. Un tribunal d'appel permanent est institué pour connaître des appels formés contre les 

sentences rendues par le tribunal. 
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2. Le tribunal d'appel est composé de six membres, dont deux sont ressortissants d'un État 

membre de l'Union, deux sont ressortissants du Viêt Nam et deux sont ressortissants de pays tiers. 

 

3. Conformément à l'article 4.1 (Comité), paragraphe 5, point a), le comité nomme les six 

membres du tribunal d'appel dès l'entrée en vigueur du présent accord1. 

 

4. Le comité peut décider d'accroître ou de réduire le nombre des membres du tribunal d'appel 

par multiples de trois. Les nominations supplémentaires sont effectuées conformément aux 

paragraphes 2 et 3. 

 

5. Les membres du tribunal d'appel sont nommés pour un mandat de quatre ans renouvelable une 

fois. Cependant, le mandat de trois membres tirés au sort parmi les six membres nommés 

immédiatement après l'entrée en vigueur du présent accord est d'une durée de six ans. Dès qu'ils 

deviennent vacants, les postes sont repourvus. Toute personne qui est nommée pour remplacer une 

personne dont le mandat n'est pas arrivé à expiration occupe le poste pendant la durée restante du 

mandat de son prédécesseur. 

 

 
1 Chaque partie à l'accord peut, au lieu de proposer la nomination de deux membres qui sont 

des ressortissants de celle-ci, proposer de nommer jusqu'à deux membres d'autres nationalités. 
Dans un tel cas, ces membres sont réputés être des ressortissants de la partie qui a proposé 
leur nomination aux fins du présent article. 
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6. Le tribunal d'appel dispose d'un président et d'un vice-président, lesquels sont choisis pour un 

mandat de deux ans, par tirage au sort, parmi les membres qui sont des ressortissants de pays tiers. 

Ils siègent suivant un système de rotation par tirage au sort effectué par les coprésidents du comité 

ou leurs représentants respectifs. Le vice-président remplace le président lorsque celui-ci n'est pas 

disponible. 

 

7. Les membres du tribunal d'appel possèdent une expertise confirmée du droit international 

public ainsi que les qualifications requises dans leur pays respectif pour exercer des fonctions 

juridictionnelles au plus haut niveau ou sont des juristes de renom. Il est souhaitable qu'ils aient des 

connaissances spécialisées dans les domaines du droit de l'investissement international, du droit 

commercial international et du règlement des différends découlant d'accords internationaux en 

matière d'investissement ou d'accords commerciaux internationaux. 

 

8. Le tribunal d'appel examine les appels dont il est saisi en formations de trois membres, 

composées d'un ressortissant d'un État membre de l'Union, d'un ressortissant du Viêt Nam et d'un 

ressortissant d'un pays tiers. Chaque formation est présidée par le membre qui est ressortissant d'un 

pays tiers. 

 

9. La composition de la formation saisie de chaque appel est déterminée pour chaque affaire par 

le président du tribunal d'appel suivant un système de rotation, en veillant à ce que la composition 

de chaque formation soit aléatoire et imprévisible et en donnant à tous les membres des possibilités 

égales de siéger. Toute personne qui siège dans une formation du tribunal d'appel au moment de 

l'expiration de son mandat peut, avec l'autorisation du président du tribunal d'appel, continuer de 

siéger dans cette formation jusqu'au terme de la procédure devant cette formation et est considérée, 

à cette fin uniquement, comme demeurant membre du tribunal d'appel. 
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10. Le tribunal d'appel arrête ses procédures de travail. Les procédures de travail doivent être 

compatibles avec la présente section et les instructions fournies à l'annexe 13 (Procédures de travail 

du tribunal d'appel). Le président du tribunal d'appel établit un projet de procédures de travail en 

concertation avec les autres membres du tribunal d'appel et le soumet au comité dans un délai d'un 

an à compter de la date de l'entrée en vigueur du présent accord. Le projet de procédures de travail 

est adopté par le comité. Si le projet de procédures de travail n'est pas adopté par le comité dans un 

délai de trois mois à compter de sa présentation, le président du tribunal d'appel apporte les 

modifications nécessaires au projet de procédures de travail en prenant en considération les points 

de vue exprimés par les parties à l'accord. Le président du tribunal d'appel soumet ensuite le projet 

révisé de procédures de travail au comité. Le projet révisé de procédures de travail est réputé 

adopté, à moins que le comité ne décide de le rejeter dans un délai de trois mois à compter de sa 

présentation. 

 

11. Lorsque survient une question d'ordre procédural qui n'est pas couverte par la présente 

section, par aucune des règles complémentaires adoptées par le comité ou par les procédures de 

travail adoptées conformément au paragraphe 10, la formation concernée du tribunal d'appel peut 

adopter une procédure appropriée compatible avec ces dispositions. 

 

12. La formation du tribunal d'appel met tout en œuvre pour prendre ses décisions par consensus. 

S'il s'avère impossible de parvenir à une décision par consensus, la formation du tribunal d'appel 

tranche à la majorité des voix de tous ses membres. Les avis exprimés par chacun des membres 

d'une formation du tribunal d'appel sont anonymes. 

 

13. Les membres du tribunal d'appel sont disponibles à tout moment et à bref délai et se tiennent 

au courant des autres activités de règlement des différends en vertu du présent accord. 
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14. Les membres du tribunal d'appel perçoivent une rétribution mensuelle dont le montant est fixé 

par décision du comité. Le président du tribunal d'appel et, le cas échéant, le vice-président 

perçoivent en outre des honoraires journaliers équivalant aux honoraires déterminés en application 

du paragraphe 16 pour chaque journée de travail accomplie en qualité de président du tribunal 

d'appel en vertu de la présente section. 

 

15. La rétribution mensuelle et les honoraires journaliers visés au paragraphe 14 sont versés par 

les deux parties à l'accord, compte tenu de leurs niveaux respectifs de développement, sur un 

compte géré par le Secrétariat du CIRDI. Si une partie à l'accord ne verse pas la rétribution 

mensuelle ou les honoraires journaliers, l'autre partie peut choisir de les acquitter à sa place. De tels 

arriérés restent exigibles, avec les intérêts y afférents. 

 

16. Dès l'entrée en vigueur du présent accord, le comité adopte une décision fixant le montant des 

autres honoraires et frais des membres d'une formation du tribunal d'appel. Ces honoraires et frais 

sont répartis par le tribunal d'appel, entre les parties au différend conformément à l'article 3.53 

(Sentence provisoire), paragraphe 4. 

 

17. Sur décision du comité, la rétribution mensuelle, les honoraires journaliers et les autres 

honoraires et frais peuvent être transformés à titre permanent en salaire régulier. Dans un tel cas, les 

membres du tribunal d'appel siègent à temps plein et ne sont pas autorisés à exercer une autre 

activité professionnelle, rémunérée ou non, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel par le 

président du tribunal d'appel. Le comité fixe le montant de leur rémunération ainsi que les questions 

connexes d'organisation. 
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18. Le Secrétariat du CIRDI assure le secrétariat du tribunal d'appel et fournit à celui-ci un 

soutien approprié. Les frais afférents à ce soutien sont répartis par le tribunal d'appel entre les 

parties au différend conformément à l'article 3.53 (Sentence provisoire), paragraphe 4. 

 

 

ARTICLE 3.40 

 

Règles d'éthique 

 

1. Les membres du tribunal et du tribunal d'appel sont sélectionnés parmi des personnalités 

offrant toutes les garanties d'indépendance. Ils n'ont d'attache avec aucun pouvoir public1. Ils 

n'acceptent d'instructions d'aucun pouvoir public ni d'aucune organisation en ce qui concerne les 

questions relatives au différend. Ils ne participent pas à l'examen d'un différend qui donnerait lieu à 

un conflit d'intérêts direct ou indirect. Les membres respectent les dispositions de l'annexe 11 (Code 

de conduite à l'intention des membres du tribunal, des membres du tribunal d'appel et des 

médiateurs). En outre, dès leur nomination, ils s'abstiennent d'agir en qualité d'avocat ou en qualité 

de témoin ou d'expert désigné par une partie à un différend  en matière de protection des 

investissements en instance ou nouvellement introduit en vertu du présent accord, de tout autre 

accord ou des lois et réglementations internes. 

 

 
1 Il est entendu que le fait qu'une personne perçoive un revenu versé par les pouvoirs publics, 

ait auparavant été salariée des pouvoirs publics ou ait des liens familiaux avec une personne 
percevant un revenu des pouvoirs publics ne constitue pas en soi un motif d'inéligibilité. 
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2. Si une partie au différend estime qu'un membre connaît un conflit d'intérêts, elle communique 

un avis de récusation au président du tribunal ou au président du tribunal d'appel, selon le cas. Un 

tel avis de récusation est envoyé dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle la 

composition de la formation du tribunal ou du tribunal d'appel a été notifiée à la partie au différend, 

ou dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle cette partie a eu connaissance des faits 

pertinents, si ces faits ne pouvaient raisonnablement pas être connus d'elle au moment de la 

constitution de la formation. L'avis de récusation est motivé. 

 

3. Si, dans un délai de 15 jours à compter de la date de l'avis de récusation, le membre en cause 

décide de ne pas démissionner de la formation, le président du tribunal ou le président du tribunal 

d'appel, selon le cas, entend les parties au différend et donne à ce membre la possibilité de présenter 

des observations, puis prend une décision dans un délai de 45 jours à compter de la réception de 

l'avis de récusation et en informe immédiatement les parties au différend ainsi que les autres 

membres de la formation. 

 

4. Lorsque la désignation du président du tribunal en tant que membre d'une formation est mise 

en cause, le président du tribunal d'appel statue en la matière, et inversement. 

 

5. Sur recommandation motivée du président du tribunal d'appel ou à l'initiative commune des 

parties à l'accord, celles-ci peuvent, par une décision du comité, décider la révocation d'un membre 

du tribunal ou d'un membre du tribunal d'appel lorsque son comportement est incompatible avec les 

obligations énoncées au paragraphe 1 et le rend inapte à continuer de siéger au sein du tribunal ou 

du tribunal d'appel. Si le comportement du président du tribunal d'appel est mis en cause, le 

président du tribunal émet la recommandation motivée. L'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 2, et 

l'article 3.39 (Tribunal d'appel), paragraphe 3, s'appliquent mutatis mutandis lorsque des postes 

devenus vacants en application du présent paragraphe doivent être pourvus. 
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ARTICLE 3.41 

 

Mécanismes multilatéraux de règlement des différends 

 

Les parties à l'accord entament des négociations en vue de la conclusion d'un accord international 

instituant un tribunal multilatéral en matière d'investissement associé à un mécanisme d'appel 

multilatéral ou distinct de ce dernier, applicable aux différends relevant du présent accord. Les 

parties à l'accord peuvent en conséquence s'entendre sur la non-application de certaines parties de la 

présente section. Le comité peut adopter une décision précisant les modalités transitoires 

éventuellement nécessaires. 

 

 

SOUS-SECTION 5 

 

CONDUITE DE LA PROCÉDURE 

 

 

ARTICLE 3.42 

 

Droit applicable et règles d'interprétation 

 

1. Le tribunal et le tribunal d'appel décident si les mesures en cause constituent, comme l'allègue 

le requérant, une violation des dispositions du chapitre 2 (Protection des investissements). 
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2. Pour rendre une décision, le tribunal et le tribunal d'appel appliquent les dispositions du 

chapitre 2 (Protection des investissements) et d'autres dispositions du présent accord, s'il y a lieu, 

ainsi que d'autres règles ou principes de droit international applicables entre les parties à l'accord, et 

prend en considération, en tant que question de fait, le droit interne pertinent de la partie à l'accord 

qui est partie au différend. 

 

3. Il est entendu que le tribunal et le tribunal d'appel sont liés par l'interprétation du droit interne 

donnée par les juridictions ou autorités qui sont compétentes pour interpréter le droit interne 

pertinent, et que le sens donné aux dispositions pertinentes du droit interne par le tribunal et le 

tribunal d'appel ne lie pas les juridictions et autorités d'aucune des parties à l'accord. Le tribunal et 

le tribunal d'appel ne sont pas compétents pour statuer sur la légalité d'une mesure, dont il est 

allégué qu'elle constitue une violation du présent accord, au regard des lois et réglementations 

internes de la partie à l'accord qui est partie au différend. 

 

4. Le tribunal et le tribunal d'appel interprètent le présent accord conformément aux règles 

coutumières d'interprétation du droit international public, telles que codifiées dans la convention de 

Vienne sur le droit des traités, faite à Vienne le 23 mai 1969. 

 

5. Lorsque des questions d'interprétation susceptibles d'avoir une incidence sur des matières 

liées à la présente section suscitent de graves préoccupations, le comité peut adopter des 

interprétations de dispositions du présent accord. Toute interprétation de cet ordre s'impose au 

tribunal et au tribunal d'appel. Le comité peut décider qu'une interprétation a force obligatoire à 

partir d'une date déterminée. 
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ARTICLE 3.43 

 

Anticontournement 

 

Il est entendu que le tribunal décline sa compétence lorsque le différend a pris naissance, ou était 

prévisible selon toute probabilité, au moment où le requérant a acquis la propriété ou le contrôle de 

l'investissement objet du différend et que le tribunal établit, en s'appuyant sur les faits de l'espèce, 

que le requérant a acquis la propriété ou le contrôle de l'investissement dans le but principal 

d'introduire le recours en vertu de la présente section. La possibilité, pour le tribunal, de décliner sa 

compétence dans de telles circonstances est sans préjudice d'autres exceptions qui pourraient être 

examinées par le tribunal en matière de compétence. 

 

 

ARTICLE 3.44 

 

Exceptions préliminaires 

 

1. Le défendeur peut soulever une exception pour cause de recours manifestement non fondé au 

plus tard 30 jours après la constitution de la formation du tribunal conformément à l'article 3.38 

(Tribunal), paragraphe 7, et, en tout état de cause, avant la première séance de ladite formation ou 

30 jours après que le défendeur a eu connaissances des faits sur lesquels repose l'exception 

soulevée. 
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2. Le défendeur décrit, le plus précisément possible, le fondement de l'exception qu'il soulève. 

 

3. Après avoir donné aux parties au différend la possibilité de présenter leurs observations sur 

l'exception, le tribunal rend, à la première séance de la formation du tribunal ou dans les plus brefs 

délais par la suite, une décision ou une sentence provisoire motivées sur cette exception. Si 

l'exception est reçue après la première séance de la formation du tribunal, le tribunal rend une telle 

décision ou sentence provisoire dans les plus brefs délais, et au plus tard 120 jours après que 

l'exception a été soulevée. Pour rendre sa décision, le tribunal tient pour avérés les faits allégués et 

peut également examiner d'autres éléments de fait pertinents non litigieux. 

 

4. La décision du tribunal est sans préjudice du droit d'une partie au différend de faire valoir, 

conformément à l'article 3.45 (Recours dépourvus de fondement en droit) ou en cours d'instance, 

que le recours est dépourvu de fondement, et ne préjuge pas non plus du pouvoir du tribunal 

d'examiner d'autres exceptions à titre préliminaire. Il est entendu qu'une telle exception peut aussi 

être soulevée pour faire valoir que le différend ou un chef de demande accessoire ne ressortit pas à 

la compétence du tribunal ou que ce dernier ne peut en connaître pour d'autres raisons. 
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ARTICLE 3.45 

 

Recours dépourvus de fondement en droit 

 

1. Sans préjudice du pouvoir du tribunal d'examiner d'autres exceptions à titre préliminaire, 

notamment une exception selon laquelle le différend ou un chef de demande accessoire ne ressortit 

pas à la compétence du tribunal ou que ce dernier ne peut en connaître pour d'autres raisons, et sans 

préjudice du droit du défendeur de soulever de telles exceptions à tout moment opportun, le tribunal 

statue à titre préliminaire sur toute exception soulevée par le défendeur selon laquelle, en droit, le 

recours introduit au titre de la présente section ne serait pas, en tout ou en partie, un recours à 

l'égard duquel une sentence en faveur du requérant peut être rendue en vertu de l'article 3.53 

(Sentence provisoire), même si les faits allégués étaient tenus pour avérés. Le tribunal peut 

également examiner d'autres éléments de fait pertinents non litigieux. 

 

2. Toute exception au sens du paragraphe 1 est soumise au tribunal dès que possible après la 

constitution de la formation du tribunal et au plus tard à la date fixée par le tribunal pour la 

présentation du contre-mémoire ou du mémoire en défense du défendeur ou, en cas de modification 

de chefs de demande, à la date fixée par le tribunal pour la présentation de la réponse du défendeur 

à cette modification. Une telle exception ne peut être soulevée tant qu'une procédure au titre de 

l'article 3.44 (Exceptions préliminaires) est en cours, à moins que le tribunal n'autorise qu'une 

exception soit soulevée au titre du présent article, après avoir dûment tenu compte des circonstances 

de l'espèce. 
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3. Lorsqu'il est saisi d'une exception au titre du paragraphe 1 et qu'il ne la considère pas comme 

manifestement non fondée, le tribunal suspend toute procédure sur le fond de l'affaire, définit un 

calendrier pour l'examen de l'exception en tenant compte de tout autre calendrier établi pour 

l'examen d'éventuelles autres questions préliminaires et rend une décision ou une sentence 

provisoire motivées sur cette exception. 

 

 

ARTICLE 3.46 

 

Transparence de la procédure 

 

1. Le règlement de la CNUDCI sur la transparence s'applique aux différends relevant de la 

présente section, sous réserve des paragraphes 2 à 8. 

 

2. La demande de consultations visée à l'article 3.30 (Consultations), la notification d'intention 

visée à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), paragraphe 1, la décision 

visée à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), paragraphe 2, l'avis de 

récusation et la décision sur la récusation visés à l'article 3.40 (Règles d'éthique) ainsi que la 

demande de jonction visée à l'article 3.59 (Jonction) sont inclus dans la liste des documents visée à 

l'article 3, paragraphe 1, du règlement de la CNUDCI sur la transparence. 
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3. Sous réserve de l'article 7 du règlement de la CNUDCI sur la transparence, le tribunal peut 

décider de sa propre initiative ou à la demande de toute personne, et après avoir consulté les parties 

au différend, s'il convient de mettre à disposition, et selon quelles modalités, tous autres documents 

qu'il reçoit ou délivre et qui ne relèvent pas de l'article 3, paragraphes 1 et 2, du règlement de la 

CNUDCI sur la transparence. Il peut s'agir de pièces de procédure lorsque le défendeur y consent. 

 

4. Nonobstant l'article 2 du règlement de la CNUDCI sur la transparence, l'Union ou le 

Viêt Nam selon le cas, après avoir reçu des documents pertinents au sens du paragraphe 2 du 

présent article, les communique dans les plus brefs délais à la partie à l'accord non partie au 

différend et les met à la disposition du public, sous réserve de l'établissement d'une version 

expurgée des informations confidentielles ou protégées1. 

 

5. Les documents visés aux paragraphes 2, 3 et 4 peuvent être mis à la disposition du public par 

une communication au dépositaire visé dans le règlement de la CNUDCI sur la transparence ou 

d'une autre manière. 

 

6. Au plus tard trois ans après la date d'entrée en vigueur du présent accord, le comité réexamine 

le fonctionnement du paragraphe 3. À la demande d'une partie à l'accord, le comité peut adopter une 

décision conformément à l'article 4.1 (Comité), paragraphe 5, point c), disposant que l'article 3, 

paragraphe 3, du règlement de la CNUDCI sur la transparence s'applique en lieu et place du 

paragraphe 3 du présent article. 

 

 
1 Il est entendu que les informations confidentielles ou protégées, telles que définies à 

l'article 7, paragraphe 2, du règlement de la CNUDCI sur la transparence, comprennent les 
informations classifiées du secteur public. 
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7. Sous réserve de toute décision rendue par le tribunal sur une exception relative à la 

désignation d'informations dont le caractère confidentiel ou protégé est allégué, ni les parties au 

différend ni le tribunal ne divulguent à toute partie à l'accord non partie au différend ou au public 

des informations protégées lorsque la partie au différend qui les a fournies les désigne clairement 

comme telles1. 

 

8. Une partie au différend peut communiquer à d'autres personnes liées à la procédure, y 

compris les témoins et les experts, dans la mesure où elle le juge nécessaire, les versions non 

expurgées de ces documents dans le cadre d'une procédure relevant de la présente section. La partie 

au différend veille cependant à ce que ces personnes protègent les informations confidentielles ou 

protégées contenues dans ces documents. 

 

 

 
1 Il est entendu que lorsque la partie au différend qui a fourni les informations décide de retirer 

intégralement ou en partie le document contenant ces informations conformément à l'article 7, 
paragraphe 4, du règlement de la CNUDCI sur la transparence, l'autre partie au différend doit, 
si nécessaire, soumettre à nouveau des documents en version intégrale et en version expurgée, 
soit en supprimant les informations retirées par la partie au différend qui les avait fournies au 
départ, soit en redésignant les informations conformément à la désignation de la partie au 
différend qui les avait fournies au départ. 
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ARTICLE 3.47 

 

Décisions provisoires 

 

Le tribunal peut ordonner une mesure de protection provisoire pour sauvegarder les droits d'une 

partie au différend ou pour assurer le plein exercice de sa propre compétence, y compris une 

ordonnance visant à préserver des éléments de preuve en la possession ou sous le contrôle d'une 

partie au différend ou à protéger la compétence du tribunal. Le tribunal ne peut ordonner la saisie de 

biens, ni empêcher l'application du traitement litigieux. Aux fins de l'application du présent 

paragraphe, une ordonnance comprend une recommandation. 

 

 

ARTICLE 3.48 

 

Garantie relative aux dépens 

 

1. Il est entendu que le tribunal peut, sur demande, ordonner au requérant de constituer une 

garantie pour la totalité ou une partie des dépens s'il existe des motifs raisonnables de penser que le 

requérant risque de ne pas pouvoir honorer ses obligations s'il est condamné aux dépens. 

 

2. Si la garantie relative aux dépens n'est pas constituée en totalité dans les 30 jours suivant 

l'ordonnance du tribunal ou dans tout autre délai fixé par le tribunal, celui-ci en informe les parties 

au différend. Le tribunal peut suspendre ou clore la procédure par voie d'ordonnance. 
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ARTICLE 3.49 

 

Désistement 

 

Si, après avoir introduit un recours en vertu de la présente section, le requérant n'accomplit aucun 

acte de la procédure au cours d'une période ininterrompue de 180 jours ou tout autre délai convenu 

entre les parties au différend, le requérant est réputé avoir retiré son recours et s'être désisté. À la 

demande du défendeur et après avoir notifié les parties au différend, le tribunal constate ce 

désistement par voie d'ordonnance et rend une sentence sur les dépens. Une fois l'ordonnance sur le 

désistement rendue, le pouvoir conféré au tribunal devient caduc. Le requérant ne peut, par la suite, 

introduire de recours ayant le même objet. 

 

 

ARTICLE 3.50 

 

Langue de la procédure 

 

1. Les parties au différend s'entendent sur la langue de la procédure. 
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2. Si les parties au différend ne parviennent pas à s'entendre en application du paragraphe 1 dans 

un délai de 30 jours à compter de la constitution de la formation du tribunal conformément à 

l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 7, le tribunal détermine la langue de la procédure. Le tribunal 

rend sa décision à ce sujet, après consultation des parties au différend, en veillant à garantir 

l'efficience économique de la procédure et à faire en sorte que la décision prise ne grève pas 

indûment les ressources des parties au différend et du tribunal1. 

 

 

ARTICLE 3.51 

 

Partie à l'accord non partie au différend 

 

1. Dans les 30 jours suivant la réception de tout document visé au point a) ou b), ou dans les plus 

brefs délais après la résolution de tout différend concernant des informations confidentielles ou 

protégées, le défendeur communique à la partie à l'accord non partie au différend: 

 

a) la demande de consultations visée à l'article 3.30 (Consultations), la notification d'intention 

visée à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), paragraphe 1, la 

décision visée à l'article 3.32 (Notification de l'intention d'introduire un recours), 

paragraphe 2, et l'acte introductif du recours visé à l'article 3.33 (Introduction d'un recours); et 

 

 
1 Lorsqu'il apprécie l'efficience économique de la procédure, le tribunal devrait tenir compte 

des frais occasionnés aux parties au différend et au tribunal pour l'examen de la jurisprudence 
et de la doctrine susceptibles d'être invoquées par les parties au différend. 
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b) sur demande, tout document mis à la disposition du public conformément à l'article 3.46 

(Transparence de la procédure). 

 

2. La partie à l'accord non partie au différend a le droit d'assister aux audiences tenues au titre de 

la présente section et de présenter oralement des observations relatives à l'interprétation du présent 

accord. 

 

 

ARTICLE 3.52 

 

Rapports d'experts 

 

À la demande d'une partie au différend ou de sa propre initiative après consultation des parties au 

différend, le tribunal peut nommer un ou plusieurs experts chargés de lui faire rapport par écrit sur 

tout élément factuel se rapportant aux questions d'environnement, de santé, de sécurité ou à d'autres 

questions soulevées par une partie au différend au cours de la procédure. 

 

 

ARTICLE 3.53 

 

Sentence provisoire 

 

1. Lorsque le tribunal conclut qu'une mesure litigieuse constitue une violation d'une des 

dispositions du chapitre 2 (Protection des investissements), le tribunal peut, à la demande du 

requérant et après avoir entendu les parties au différend, ordonner, séparément ou conjointement, 

les mesures suivantes, à l'exclusion de toute autre: 

 

a) le versement d'une indemnité financière et des intérêts applicables; et 
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b) la restitution de biens, auquel cas la sentence prévoit la possibilité que le défendeur, au lieu de 

procéder à la restitution, verse une indemnité financière et les intérêts applicables, déterminés 

conformément aux dispositions pertinentes du chapitre 2 (Protection des investissements). 

 

Lorsque le recours a été introduit au nom d'une entreprise établie localement, la sentence au titre du 

présent paragraphe prévoit que: 

 

a) l'indemnité financière et les intérêts applicables sont versés à l'entreprise établie localement; et 

 

b) toute restitution est faite à l'entreprise établie localement. 

 

Le tribunal ne peut ordonner l'abrogation du traitement concerné. 

 

2. Le montant de l'indemnité financière ne peut être supérieur à la perte subie par le requérant 

ou, le cas échéant, son entreprise établie localement, du fait de la violation de l'une des dispositions 

du chapitre 2 (Protection des investissements), déduction faite des dommages-intérêts ou indemnités 

déjà versés par la partie à l'accord en cause. Il est entendu que, lorsqu'un investisseur introduit un 

recours en son nom propre, il ne peut récupérer qu'à hauteur de la perte ou du préjudice subis en 

rapport avec l'investissement visé effectué par cet investisseur. 

 

3. Le tribunal ne prononce pas de dommages-intérêts punitifs. 
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4. Le tribunal condamne aux dépens1 la partie au différend qui succombe. À titre exceptionnel, 

le tribunal peut répartir les dépens entre les parties au différend s'il le juge opportun au regard des 

circonstances de l'espèce. D'autres frais raisonnables, notamment les frais raisonnables de 

représentation et d'assistance juridiques, sont à la charge de la partie au différend qui succombe, 

sauf si le tribunal le juge inopportun au regard des circonstances de l'espèce. S'il n'a été fait droit 

que partiellement aux chefs de demande du requérant, les dépens sont calculés proportionnellement 

au nombre ou à l'ampleur des chefs de demande accueillis. Le tribunal d'appel statue sur les dépens 

conformément au présent article. 

 

5. Le comité peut adopter des règles complémentaires en matière d'honoraires afin de déterminer 

le montant maximal des frais de représentation et d'assistance juridiques susceptibles d'être pris en 

charge par certaines catégories de parties au différend ayant succombé. Lesdites règles 

complémentaires sont établies en tenant compte des ressources financières d'un requérant qui est 

une personne physique ou une petite ou moyenne entreprise. Le comité s'efforce d'adopter de telles 

règles complémentaires au plus tard un an après la date d'entrée en vigueur du présent accord. 

 

6. Le tribunal rend la sentence provisoire dans un délai de 18 mois à compter de la date 

d'introduction du recours. Si ce délai ne peut être respecté, le tribunal prend une décision à cet effet, 

qui précise les raisons du retard. 

 

 

 
1 Il est entendu que les dépens incluent a) les frais raisonnables exposés pour toute expertise et 

pour toute autre aide demandée par le tribunal, ainsi que b) les frais raisonnables de 
déplacement et autres dépenses des témoins, dans la mesure où ces frais sont approuvés par le 
tribunal. 
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ARTICLE 3.54 

 

Procédure d'appel 

 

1. Chaque partie au différend peut contester une sentence provisoire devant le tribunal d'appel 

dans les 90 jours suivant son prononcé. Les motifs d'appel sont les suivants: 

 

a) erreur du tribunal en ce qui concerne l'interprétation ou l'application du droit applicable; 

 

b) erreur manifeste du tribunal en ce qui concerne l'appréciation des faits, y compris des 

dispositions pertinentes de droit interne; ou 

 

c) motifs prévus à l'article 52 de la convention du CIRDI, dans la mesure où ils ne relèvent pas 

des points a) et b). 

 

2. Le tribunal d'appel rejette l'appel lorsqu'il constate que celui-ci n'est pas fondé. Il peut 

également rejeter l'appel en procédure accélérée lorsqu'il est évident que l'appel est manifestement 

non fondé. 

 

3. Lorsque le tribunal d'appel constate que l'appel est fondé, il rend une décision qui modifie ou 

infirme, totalement ou en partie, les constatations et les conclusions juridiques de la sentence 

provisoire. La décision indique avec précision en quoi les constatations et les conclusions 

concernées du tribunal ont été modifiées ou infirmées. 
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4. Lorsque les faits établis par le tribunal le permettent, le tribunal d'appel applique ses propres 

constatations et conclusions juridiques auxdits faits et rend une décision définitive. Si cela n'est pas 

possible, il renvoie l'affaire devant le tribunal. 

 

5. En règle générale, la durée de la procédure d'appel, à partir de la date à laquelle une partie au 

différend notifie formellement sa décision de faire appel jusqu'à la date à laquelle le tribunal d'appel 

statue, ne dépasse pas 180 jours. Si le tribunal d'appel estime qu'il ne peut statuer dans les 180 jours, 

il informe par écrit les parties au différend des raisons du retard et leur indique dans quel délai il 

estime pouvoir rendre sa décision. Sauf si des circonstances exceptionnelles l'exigent, la procédure 

ne peut en aucun cas durer plus de 270 jours. 

 

6. La partie au différend qui fait appel constitue une garantie correspondant aux dépens de la 

procédure d'appel majorés d'un montant raisonnable à déterminer par le tribunal d'appel au regard 

des circonstances de l'espèce. 

 

7. Les articles 3.37 (Financement par un tiers), 3.46 (Transparence de la procédure), 3.47 

(Décisions provisoires), 3.49 (Désistement) et 3.51 (Partie à l'accord non partie au différend), 

l'article 3.53 (Sentence provisoire) et 3.56 (Indemnisation ou autres formes de compensation) 

s'appliquent mutatis mutandis à la procédure d'appel. 
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ARTICLE 3.55 

 

Sentence définitive 

 

1. Une sentence provisoire rendue en vertu de la présente section devient définitive si aucune 

des parties au différend n'a fait appel de cette sentence provisoire conformément à l'article 3.54 

(Procédure d'appel), paragraphe 1. 

 

2. Lorsqu'il a été fait appel d'une sentence provisoire mais que le tribunal d'appel a rejeté cet 

appel en application de l'article 3.54 (Procédure d'appel), paragraphe 2, la sentence provisoire 

devient définitive à la date du rejet dudit appel par le tribunal d'appel. 

 

3. Lorsqu'il a été fait appel d'une sentence provisoire et que le tribunal d'appel a statué 

définitivement, la sentence provisoire telle que modifiée ou infirmée par le tribunal d'appel devient 

définitive à la date du prononcé de la décision définitive du tribunal d'appel. 

 

4. Lorsqu'il a été fait appel d'une sentence provisoire et que le tribunal d'appel a modifié ou 

infirmé les constatations et les conclusions juridiques de la sentence provisoire et renvoyé l'affaire 

devant le tribunal, ce dernier, après avoir entendu les parties au différend s'il y a lieu, rectifie sa 

sentence provisoire pour refléter les constatations et conclusions du tribunal d'appel. Le tribunal est 

lié par les constatations faites par le tribunal d'appel. Le tribunal s'efforce de rendre sa sentence 

rectifiée dans un délai de 90 jours à compter de la réception de la décision du tribunal d'appel. La 

sentence provisoire rectifiée devient définitive 90 jours après son prononcé. 
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5. Aux fins de la présente section, on entend par "sentence définitive" toute décision définitive 

du tribunal d'appel rendue en application de l'article 3.54 (Procédure d'appel), paragraphe 4. 

 

 

ARTICLE 3.56 

 

Indemnisation ou autres formes de compensation 

 

Le tribunal ne peut accepter, comme moyen de défense valable, demande reconventionnelle, 

demande en compensation ou autre demande similaire, le fait que l'investisseur a reçu ou recevra, 

au titre d'un contrat d'assurance ou de garantie, une indemnisation ou une autre forme de 

compensation correspondant à la totalité ou à une partie de la compensation réclamée dans le cadre 

d'une procédure de règlement d'un différend en vertu de la présente section. 

 

 

ARTICLE 3.57 

 

Exécution des sentences définitives 

 

1. Les sentences définitives rendues en vertu de la présente section: 

 

a) sont obligatoires à l'égard des parties au différend en ce qui concerne l'affaire jugée; et 

 

b) ne sont pas susceptibles d'appel, de réexamen, d'annulation ou de toute autre voie de recours. 
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2. Chaque partie à l'accord reconnaît toute sentence définitive rendue au titre de la présente 

section comme étant obligatoire et assure l'exécution, sur son territoire, des obligations pécuniaires 

que la sentence impose comme s'il s'agissait d'un jugement définitif rendu par une juridiction de 

ladite partie. 

 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, au cours de la période visée au paragraphe 4, la 

reconnaissance et l'exécution d'une sentence définitive relative à un différend dans le cadre duquel 

le Viêt Nam est le défendeur sont effectuées conformément à la convention de New York de 1958. 

Durant cette période, le paragraphe 1, point b), du présent article et l'article 3.36 (Consentement), 

paragraphe 3, point b), ne s'appliquent pas aux différends dans le cadre desquels le Viêt Nam est le 

défendeur. 

 

4. En ce qui concerne toute sentence définitive rendue dans une affaire dans le cadre de laquelle 

le Viêt Nam est le défendeur, le paragraphe 1, point b), et le paragraphe 2 s'appliquent au terme 

d'une période de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord, ou d'une 

période plus longue fixée par le comité si la situation le justifie. 

 

5. L'exécution de la sentence est régie par les lois relatives à l'exécution des jugements ou 

sentences en vigueur sur le territoire où l'on cherche à y procéder. 

 

6. Il est entendu que l'article 4.18 (Absence d'effet direct) n'empêche pas la reconnaissance, 

l'exécution et le contrôle de l'application des sentences rendues en vertu de la présente section. 

 

7. Aux fins de l'article 1er de la convention de New York de 1958, les sentences définitives 

rendues en vertu de la présente section sont réputées être des sentences arbitrales et porter sur des 

différends découlant d'une relation ou d'une transaction commerciale. 
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8. Sous réserve du paragraphe 1, point b), il est entendu que lorsqu'un différend a été soumis à la 

procédure de règlement au titre de l'article 3.33 (Introduction d'un recours), paragraphe 2, point a), 

la sentence définitive rendue en vertu de la présente section est considérée comme une sentence au 

sens du chapitre IV, section 6, de la convention du CIRDI. 

 

 

ARTICLE 3.58 

 

Rôle des parties à l'accord 

 

1. Les parties à l'accord n'accordent pas la protection diplomatique et n'introduisent pas de 

recours au niveau international à l'égard d'un différend soumis à la procédure prévue dans la 

présente section, sauf si l'autre partie à l'accord n'a pas respecté la sentence rendue relativement à ce 

différend ou ne lui a pas donné effet. Aux fins du présent paragraphe, la notion de "protection 

diplomatique" ne comprend pas les échanges diplomatiques informels effectués dans le seul but de 

faciliter le règlement du différend. 

 

2. Le paragraphe 1 n'exclut pas la possibilité de recourir au règlement du différend en vertu de la 

section A (Règlement des différends entre les parties à l'accord) en ce qui concerne une mesure 

d'application générale s'il est allégué que cette mesure constitue une violation de l'accord et qu'un 

recours a été introduit à cet égard en ce qui concerne un investissement spécifique en vertu de 

l'article 3.33 (Introduction d'un recours). La disposition qui précède est sans préjudice de 

l'article 3.51 (Partie à l'accord non partie au différend) ou de l'article 5 du règlement de la CNUDCI 

sur la transparence. 
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ARTICLE 3.59 

 

Jonction 

 

1. Lorsqu'au moins deux recours introduits en vertu de la présente section portent sur une même 

question de droit ou de fait et découlent des mêmes événements et circonstances, le défendeur peut 

soumettre au président du tribunal une demande de jonction de ces recours ou de certains chefs de 

demande de ces recours. La demande précise: 

 

a) les nom et adresse des parties aux différends dont la jonction est demandée; 

 

b) la portée de la jonction demandée; et 

 

c) les motifs de la demande. 

 

Le défendeur notifie la demande à chaque requérant ayant introduit un recours visé par la demande 

de jonction. 

 

2. Si toutes les parties aux différends dont la jonction est demandée acceptent que les affaires 

soient jointes, elles soumettent au président du tribunal une demande conjointe en vertu du 

paragraphe 1. Après réception d'une telle demande conjointe, le président du tribunal constitue une 

nouvelle formation du tribunal conformément à l'article 3.38 (Tribunal) (ci-après dénommée 

"formation de jonction"), qui a compétence pour statuer sur tout ou partie des recours qui font 

l'objet de la demande conjointe de jonction. 
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3. Si les parties au différend visées au paragraphe 2 ne s'entendent pas sur la jonction dans les 

30 jours suivant la réception de la demande de jonction visée au paragraphe 1 par le dernier 

requérant l'ayant reçue, le président du tribunal constitue une formation de jonction conformément à 

l'article 3.38 (Tribunal). La formation de jonction se saisit en totalité ou en partie des chefs de 

demande des requérants si, après avoir examiné le point de vue des parties aux différends, elle 

décide que la jonction servirait le mieux l'intérêt d'un règlement juste et efficace des recours, 

notamment pour assurer la cohérence des sentences. 

 

4. La formation de jonction conduit ses travaux en vertu du mécanisme de règlement des 

différends choisi d'un commun accord par les requérants parmi ceux visés à l'article 3.33 

(Introduction d'un recours), paragraphe 2. 

 

5. Si les requérants n'ont pu s'entendre sur le mécanisme de règlement dans un délai de 30 jours 

à compter de la date de réception de la demande de jonction par le dernier requérant l'ayant reçue, la 

formation de jonction conduit ses travaux conformément au règlement d'arbitrage de la CNUDCI. 

 

6. Les formations du tribunal constituées conformément à l'article 3.38 (Tribunal) se 

dessaisissent des recours ou de chefs de demande dont la formation de jonction s'est saisie, et la 

procédure en instance devant ces formations est suspendue ou ajournée, selon le cas. La sentence 

rendue par la formation de jonction concernant les chefs de demande dont elle s'est saisie lie les 

formations ayant compétence pour statuer sur les autres chefs de demande, à compter de la date à 

laquelle la sentence devient définitive conformément à l'article 3.55 (Sentence définitive). 

 

134



 

 
EU/VN/IPA/fr 105 

7. Un requérant peut retirer de la procédure de règlement un recours ou des chefs de demande 

visés par la jonction au titre du présent article et ne peut introduire de nouvelle procédure 

concernant ce recours ou ces chefs de demande au titre de l'article 3.33 (Introduction d'un recours). 

 

8. À la demande du défendeur, la formation de jonction peut décider, sur la même base et avec le 

même effet que ce qui est prévu aux paragraphes 3 et 6, de se saisir d'un recours ou de chefs de 

demande relevant du paragraphe 1 qui sont introduits après que la procédure de jonction a été 

engagée. 

 

9. À la demande de l'un des requérants, la formation de jonction peut prendre les mesures qu'elle 

juge appropriées pour préserver la confidentialité d'informations protégées dudit requérant vis-à-vis 

des autres requérants. Ces mesures peuvent comprendre la présentation aux autres requérants de 

versions expurgées des documents contenant des informations protégées ou des dispositions visant à 

tenir à huis clos des parties de l'audience. 

 

 

CHAPITRE 4 

 

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES, GÉNÉRALES ET FINALES 

 

 

ARTICLE 4.1 

 

Comité 

 

1. Les parties instituent un comité, composé des représentants de la partie UE et du Viêt Nam. 
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2. Le comité se réunit une fois par an, à moins qu'il n'en décide autrement, ou en cas d'urgence à 

la demande de l'une des parties. Les réunions du comité se tiennent alternativement dans l'Union et 

au Viêt Nam, à moins que les parties n'en conviennent autrement. Le comité est coprésidé par le 

ministre du plan et des investissements du Viêt Nam et par le membre de la Commission 

européenne chargé du commerce, ou par leurs représentants respectifs. Le comité convient de son 

calendrier de réunions et fixe son ordre du jour. 

 

3. Le comité: 

 

a) veille au bon fonctionnement du présent accord; 

 

b) supervise et facilite la mise en œuvre et l'application du présent accord et promeut ses 

objectifs généraux; 

 

c) examine les questions relatives au présent accord qui lui sont soumises par une partie; 

 

d) examine les difficultés susceptibles de survenir dans le contexte de l'application du chapitre 3 

(Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties 

à l'accord); 

 

e) envisage d'éventuelles améliorations du chapitre 3 (Règlement des différends), section B 

(Règlement des différends entre investisseurs et parties à l'accord), en particulier au regard de 

l'expérience acquise et des évolutions intervenues dans d'autres enceintes internationales; 
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f) à la demande de l'une des parties, examine la mise en œuvre de toute solution mutuellement 

convenue ayant trait à un différend relevant du chapitre 3 (Règlement des différends), 

section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties à l'accord); 

 

g) examine le projet de procédures de travail établi par le président du tribunal ou du tribunal 

d'appel conformément l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 10, ou à l'article 3.39 (Tribunal 

d'appel), paragraphe 10; 

 

h) sans préjudice du chapitre 3 (Règlement des différends), s'efforce de régler les problèmes 

susceptibles de se poser dans les domaines visés par le présent accord, ou résout les éventuels 

différends concernant l'interprétation ou l'application du présent accord; et 

 

i) examine toute autre question présentant un intérêt dans un domaine visé par le présent accord. 

 

4. Le comité peut, conformément aux dispositions pertinentes du présent accord: 

 

a) communiquer avec toutes les parties intéressées, y compris le secteur privé, les partenaires 

sociaux et les organisations de la société civile, sur les questions relevant du champ 

d'application du présent accord; 

 

b) examiner et recommander aux parties des modifications du présent accord ou, dans les cas 

spécifiquement prévus dans le présent accord, modifier, par voie de décision, les dispositions 

du présent accord; 

 

137



 

 
EU/VN/IPA/fr 108 

c) adopter des interprétations des dispositions du présent accord, y compris en application de 

l'article 3.42 (Droit applicable et règles d'interprétation), paragraphe 4, qui sont contraignantes 

pour les parties et tous les organes créés en vertu du présent accord, y compris les groupes 

spéciaux d'arbitrage visés au chapitre 3 (Règlement des différends), section A (Règlement des 

différends entre les parties à l'accord), et les tribunaux institués en vertu du chapitre 3 

(Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties 

à l'accord); 

 

d) adopter des décisions ou formuler des recommandations selon les modalités prévues par le 

présent accord; 

 

e) adopter son règlement intérieur; et 

 

f) prendre toute autre mesure dans l'exercice de ses fonctions conformément au présent accord. 

 

5. Le comité peut, dans le respect des dispositions pertinentes du présent accord et après que les 

exigences et procédures juridiques respectives des parties ont été observées ou accomplies: 

 

a) adopter des décisions de nomination des membres du tribunal et des membres du tribunal 

d'appel conformément à l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 2, ou à l'article 3.39 (Tribunal 

d'appel), paragraphe 3; accroître ou diminuer le nombre des membres conformément à 

l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 3, ou à l'article 3.39 (Tribunal d'appel), paragraphe 4; et 

révoquer un membre du tribunal ou du tribunal d'appel conformément à l'article 3.40 (Règles 

d'éthique), paragraphe 5; 
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b) adopter, et par la suite modifier, des règles complétant les règles applicables au règlement du 

différend conformément à l'article 3.33 (Introduction d'un recours), paragraphe 4; ces règles et 

modifications sont contraignantes pour le tribunal et le tribunal d'appel; 

 

c) adopter une décision établissant que l'article 3, paragraphe 3, du règlement de la CNUDCI sur 

la transparence s'applique en lieu et place de l'article 3.46 (Transparence de la procédure), 

paragraphe 3; 

 

d) fixer le montant de la rétribution mensuelle visée à l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 14, et 

à l'article 3.39 (Tribunal d'appel), paragraphe 14, ainsi que les autres honoraires et frais des 

membres d'une formation du tribunal d'appel et des présidents du tribunal et du tribunal 

d'appel conformément à l'article 3.38 (Tribunal), paragraphes 14 et 16, ou à l'article 3.39 

(Tribunal d'appel), paragraphes 14 et 16; 

 

e) convertir en salaire régulier la rétribution mensuelle et les autres honoraires et frais des 

membres du tribunal et du tribunal d'appel conformément à l'article 3.38 (Tribunal), 

paragraphe 17, ou à l'article 3.39 (Tribunal d'appel), paragraphe 17; 

 

f) adopter ou rejeter le projet de procédures de travail du tribunal ou du tribunal d'appel 

conformément à l'article 3.38 (Tribunal), paragraphe 10, ou à l'article 3.39 (Tribunal d'appel), 

paragraphe 10; 

 

g) adopter une décision fixant d'éventuelles modalités transitoires nécessaires conformément à 

l'article 3.41 (Mécanismes multilatéraux de règlement des différends); et 
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h) adopter des règles complémentaires en matière d'honoraires conformément à l'article 3.53 

(Sentence provisoire), paragraphe 5. 

 

 

ARTICLE 4.2 

 

Prise de décision au sein du comité 

 

1. Pour la réalisation des objectifs fixés par le présent accord et dans les cas prévus par celui-ci, 

le comité dispose d'un pouvoir de décision. Les décisions prises sont contraignantes pour les parties, 

qui prennent les mesures nécessaires à leur exécution. 

 

2. Le comité peut adresser aux parties des recommandations appropriées. 

 

3. Toutes les décisions et recommandations du comité sont arrêtées d'un commun accord. 

 

 

ARTICLE 4.3 

 

Modifications 

 

1. Les parties peuvent modifier le présent accord. Une modification entre en vigueur une fois 

que les parties ont échangé des notifications écrites certifiant qu'elles ont satisfait à leurs procédures 

juridiques applicables respectives conformément à l'article 4.13 (Entrée en vigueur). 
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2. Nonobstant le paragraphe 1 et, dans les cas prévus par le présent accord, les parties peuvent 

adopter, au sein du comité, une décision modifiant le présent accord. Cette possibilité est sans 

préjudice de l'achèvement des procédures juridiques applicables de chaque partie. 

 

 

ARTICLE 4.4 

 

Fiscalité 

 

1. Aucune disposition du présent accord n'affecte les droits et obligations de l'Union ou de l'un 

de ses États membres ou du Viêt Nam qui découlent de toute convention fiscale conclue entre tout 

État membre de l'Union et le Viêt Nam. En cas d'incompatibilité entre le présent accord et une telle 

convention fiscale, cette dernière prime dans les limites d'une telle incompatibilité. 

 

2. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant les parties 

d'établir, pour l'application des dispositions pertinentes de leur droit fiscal, une distinction entre des 

contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation, en particulier en ce qui concerne leur 

lieu de résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis. 

 

3. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée de manière à empêcher 

l'adoption ou l'application d'une mesure destinée à éviter la fraude ou l'évasion fiscales 

conformément aux dispositions fiscales des accords visant à éviter une double imposition ou à 

d'autres régimes fiscaux, ou à la législation fiscale interne. 
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ARTICLE 4.5 

 

Exception prudentielle 

 

1. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant une partie 

d'adopter ou de maintenir, pour des raisons prudentielles, des mesures tendant notamment: 

 

a) à protéger des investisseurs, des déposants, des preneurs d'assurance ou des personnes 

bénéficiant d'un droit de garde dû par un fournisseur de services financiers; ou 

 

b) à garantir l'intégrité et la stabilité de son système financier. 

 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 ne sont pas plus contraignantes que nécessaire pour 

atteindre leur objectif. 

 

3. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme obligeant une partie à 

révéler des renseignements en rapport avec les affaires et les comptes des différents clients ou tout 

autre renseignement confidentiel ou exclusif en la possession d'entités publiques. 
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ARTICLE 4.6 

 

Exceptions générales 

 

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de 

discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où des conditions similaires existent, soit une 

restriction déguisée aux investissements visés, aucune disposition des articles 2.3 (Traitement 

national) et 2.4 (Traitement de la nation la plus favorisée) ne peut être interprétée comme 

empêchant l'adoption ou l'application, par une partie, de mesures: 

 

a) nécessaires à la protection de la sécurité publique ou de la moralité publique ou au maintien 

de l'ordre public; 

 

b) nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la 

préservation des végétaux; 

 

c) relatives à la conservation de ressources naturelles non renouvelables si ces mesures sont 

appliquées parallèlement à des restrictions affectant les investisseurs intérieurs ou la 

fourniture ou la consommation intérieure de services; 

 

d) nécessaires à la protection des trésors nationaux de valeur artistique, historique ou 

archéologique; 
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e) nécessaires pour assurer le respect de lois ou réglementations qui ne sont pas incompatibles 

avec les articles 2.3 (Traitement national) et 2.4 (Traitement de la nation la plus favorisée), y 

compris celles qui se rapportent: 

 

i) à la prévention des pratiques de nature à induire en erreur et frauduleuses ou aux 

moyens de remédier aux effets d'un manquement à des contrats; 

 

ii) à la protection de la vie privée des personnes pour ce qui est du traitement et de la 

diffusion de données à caractère personnel ainsi qu'à la protection du caractère 

confidentiel des dossiers et comptes personnels; ou 

 

iii) à la sécurité; 

 

ou 
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f) incompatibles avec l'article 2.3 (Traitement national), paragraphe 1, à condition que la 

différence de traitement vise à assurer l'imposition ou le recouvrement équitable ou effectif 

d'impôts directs pour ce qui est des activités économiques ou des investisseurs de l'autre 

partie1. 

 

 

 
1 Les mesures qui visent à assurer l'imposition ou le recouvrement équitable ou effectif 

d'impôts directs comprennent les mesures prises par une partie en vertu de son régime fiscal 
qui: 
i) s'appliquent aux investisseurs et fournisseurs de services non résidents en 

reconnaissance du fait que l'obligation fiscale des non-résidents est déterminée en ce qui 
concerne les éléments imposables ayant leur source ou situés sur le territoire de la 
partie; 

ii) s'appliquent aux non-résidents afin d'assurer l'imposition ou le recouvrement des impôts 
sur le territoire de la partie; 

iii) s'appliquent aux non-résidents ou aux résidents afin d'empêcher l'évasion ou la fraude 
fiscale, y compris les mesures d'exécution; 

iv) s'appliquent aux consommateurs de services fournis sur le territoire ou en provenance 
du territoire d'une autre partie afin d'assurer l'imposition ou le recouvrement des impôts 
frappant ces consommateurs provenant de sources qui se trouvent sur le territoire de la 
partie; 

v) distinguent les investisseurs et fournisseurs de services assujettis à l'impôt sur les 
éléments imposables au niveau mondial des autres investisseurs et fournisseurs de 
services, en reconnaissance de la différence de nature de la base d'imposition qui existe 
entre eux; ou 

vi) déterminent, attribuent ou répartissent les revenus, les bénéfices, les gains, les pertes, les 
déductions ou les avoirs des personnes ou succursales résidentes, ou entre personnes 
liées ou succursales de la même personne, afin de préserver la base d'imposition de la 
partie. 

Les termes ou concepts relatifs à la fiscalité figurant au point f) et dans la présente note de bas 
de page sont déterminés conformément aux définitions et concepts relatifs à la fiscalité, ou 
aux définitions et concepts équivalents ou similaires, contenus dans les lois et réglementations 
internes de la partie qui prend la mesure. 
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ARTICLE 4.7 

 

Exceptions spécifiques 

 

Aucune disposition du chapitre 2 (Protection des investissements) ne s'applique aux mesures non 

discriminatoires d'application générale prises par une entité publique dans le cadre de la politique 

monétaire ou de la politique de taux de change. Le présent article n'affecte pas les obligations d'une 

partie en vertu de l'article 2.8 (Transferts). 

 

 

ARTICLE 4.8 

 

Exception concernant la sécurité 

 

Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée: 

 

a) comme obligeant une partie à fournir une information dont elle juge la divulgation contraire 

aux intérêts essentiels de sa sécurité; 

 

b) comme empêchant une partie de prendre toute mesure qu'elle juge nécessaire à la protection 

des intérêts essentiels de sa sécurité: 

 

i) se rapportant à la production ou au commerce d'armes, de munitions et de matériel de 

guerre ainsi qu'au trafic d'autres marchandises et matériels et aux activités économiques 

réalisées directement ou indirectement dans le but d'assurer l'approvisionnement de 

forces armées; 
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ii) se rapportant à la fourniture de services destinés directement ou indirectement à assurer 

l'approvisionnement des forces armées; 

 

iii) se rapportant à des matières fissiles et fusibles ou à des matières qui servent à leur 

fabrication; ou 

 

iv) appliquée en temps de guerre ou en cas de grave tension internationale; 

 

ou 

 

c) comme empêchant une partie de prendre des mesures pour honorer ses obligations au titre de 

la charte des Nations unies, faite à San Francisco le 26 juin 1945, en vue du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales. 

 

 

ARTICLE 4.9 

 

Application des lois et réglementations 

 

L'article 2.8 (Transferts) ne peut être interprété comme empêchant une partie d'appliquer de manière 

équitable et non discriminatoire, et d'une façon qui ne constitue pas une restriction déguisée à 

l'investissement, ses lois et réglementations concernant: 

 

a) la faillite, l'insolvabilité, le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances, la 

protection des droits des créanciers ou la surveillance prudentielle des établissements 

financiers; 
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b) l'émission, le négoce ou le commerce d'instruments financiers; 

 

c) les rapports financiers ou les écritures comptables sur les transferts dans les cas où ils sont 

nécessaires pour aider les autorités chargées de l'application des lois ou de la réglementation 

financière; 

 

d) les crimes ou délits, ou les pratiques trompeuses ou frauduleuses; 

 

e) l'exécution des jugements rendus à l'issue de procédures juridictionnelles; ou 

 

f) la sécurité sociale, les régimes de retraite publics ou d'épargne obligatoire. 

 

 

ARTICLE 4.10 

 

Mesures de sauvegarde temporaires 

 

Dans des circonstances exceptionnelles entraînant de graves difficultés pour le fonctionnement de 

l'union économique et monétaire de l'Union ou, dans le cas du Viêt Nam, pour le fonctionnement de 

la politique monétaire et de la politique de change, ou en cas de menace de telles difficultés, la 

partie concernée peut prendre les mesures de sauvegarde qui sont strictement nécessaires en ce qui 

concerne les transferts pour une période n'excédant pas un an. 
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ARTICLE 4.11 

 

Restrictions en cas de difficultés en matière de balance des paiements ou de finances extérieures 

 

1. Lorsqu'une partie éprouve ou risque d'éprouver de graves difficultés en matière de balance des 

paiements ou de finances extérieures, elle peut adopter ou maintenir des mesures de sauvegarde en 

ce qui concerne les transferts qui: 

 

a) ne sont pas discriminatoires par rapport à des pays tiers dans des situations similaires; 

 

b) ne vont pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour remédier aux difficultés en matière de 

balance des paiements ou de finances extérieures; 

 

c) sont compatibles avec les statuts du Fonds monétaire international, s'il y a lieu; 

 

d) évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques ou financiers de l'autre 

partie; et 

 

e) sont temporaires et sont supprimées progressivement, à mesure que la situation s'améliore. 

 

2. Une partie qui adopte ou maintient les mesures visées au paragraphe 1 en informe dans les 

plus brefs délais l'autre partie et lui communique, dès que possible, un calendrier pour leur 

suppression. 
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3. Lorsque des restrictions sont adoptées ou maintenues en vertu du paragraphe 1, des 

consultations sont organisées dans les plus brefs délais au sein du comité, à moins que des 

consultations ne soient organisées dans d'autres enceintes. Ces consultations ont pour objet 

d'évaluer les difficultés en matière de balance des paiements ou de finances extérieures ayant 

conduit à l'adoption des mesures respectives, en tenant compte notamment des facteurs suivants: 

 

a) la nature et l'étendue des difficultés; 

 

b) l'environnement économique et commercial externe; ou 

 

c) les autres mesures correctives auxquelles il serait possible de recourir. 

 

Les consultations portent sur la conformité de toute mesure restrictive avec le paragraphe 1. Toutes 

les constatations pertinentes de nature statistique ou factuelle présentées par le Fonds monétaire 

international sont acceptées et les conclusions tiennent compte de l'évaluation, par le Fonds 

monétaire international, de la situation de la balance des paiements et de la situation financière 

extérieure de la partie concernée. 
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ARTICLE 4.12 

 

Divulgation de renseignements 

 

1. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme obligeant une partie à 

révéler des renseignements confidentiels dont la divulgation ferait obstacle à l'application des lois 

ou serait d'une autre manière contraire à l'intérêt public, ou porterait préjudice aux intérêts 

commerciaux légitimes d'entreprises publiques ou privées, sauf si un groupe spécial requiert des 

renseignements confidentiels dans le cadre d'une procédure de règlement d'un différend en vertu du 

chapitre 3 (Règlement des différends), section A (Règlement des différends entre les parties à 

l'accord). Dans ce cas, le groupe spécial veille à ce que la confidentialité soit pleinement protégée. 

 

2. Lorsqu'une partie communique au comité des renseignements qui sont considérés comme 

étant confidentiels en vertu de ses lois et réglementations, l'autre partie les traite comme tels, à 

moins que la partie qui a fourni ces renseignements n'en dispose autrement. 

 

 

ARTICLE 4.13 

 

Entrée en vigueur 

 

1. Le présent accord est approuvé par les parties conformément à leurs procédures juridiques 

applicables respectives. 
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2. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle 

les parties se sont notifié l'accomplissement de leurs procédures juridiques applicables à l'entrée en 

vigueur du présent accord. Les parties peuvent convenir d'une autre date. 

 

3. Les notifications conformément au paragraphe 2 sont adressées au secrétaire général du 

Conseil de l'Union européenne et au ministère des affaires étrangères du Viêt Nam. 

 

4. Le présent accord peut être appliqué à titre provisoire si les parties en conviennent. Dans ce 

cas, le présent accord s'applique à compter du premier jour du mois suivant la date à laquelle 

l'Union et le Viêt Nam se sont notifié l'accomplissement de leurs procédures juridiques respectives 

applicables à l'application provisoire. Les parties peuvent convenir d'une autre date. 

 

5. Si certaines dispositions du présent accord ne peuvent être appliquées à titre provisoire, la 

partie qui est dans l'incapacité de procéder à l'application provisoire notifie à l'autre partie les 

dispositions qui ne peuvent être appliquées à titre provisoire. Nonobstant le paragraphe 4, et à 

condition que l'autre partie ait accompli les procédures juridiques applicables à l'application 

provisoire et ne s'oppose pas à l'application provisoire dans les 10 jours qui suivent la notification 

du fait que certaines dispositions ne peuvent être appliquées à titre provisoire, les dispositions du 

présent accord qui n'ont pas fait l'objet d'une notification sont appliquées à titre provisoire à 

compter du premier jour du mois suivant la notification. 

 

6. Chaque partie peut mettre fin à l'application provisoire par notification écrite adressée à l'autre 

partie. L'application provisoire prend fin le premier jour du deuxième mois suivant la notification. 
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7. Si le présent accord ou certaines de ses dispositions sont appliqués à titre provisoire, 

l'expression "entrée en vigueur du présent accord" s'entend de la date d'application provisoire. Le 

comité et les autres organes institués en vertu du présent accord peuvent exercer leurs fonctions 

pendant l'application provisoire du présent accord. Toutes les décisions adoptées dans l'exercice de 

ces fonctions ne cessent d'être applicables que s'il est mis fin à l'application provisoire du présent 

accord et que le présent accord n'entre pas en vigueur. 

 

 

ARTICLE 4.14 

 

Durée 

 

1. Le présent accord est conclu pour une durée illimitée. 

 

2. Soit l'Union, soit le Viêt Nam peut notifier par écrit à l'autre partie son intention de dénoncer 

le présent accord. Cette dénonciation prend effet le dernier jour du sixième mois suivant la 

notification. 
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ARTICLE 4.15 

 

Dénonciation 

 

En cas de dénonciation du présent accord conformément à l'article 4.14 (Durée), les dispositions du 

chapitre 1 (Objectifs et définitions générales), des articles 2.1 (Champ d'application), 2.2 

(Investissement et mesures et objectifs réglementaires) et 2.5 (Traitement des investissements) à 2.9 

(Subrogation), les dispositions pertinentes du chapitre 4 et les dispositions du chapitre 3 (Règlement 

des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties à l'accord), 

continuent à produire leurs effets pendant une période de 15 ans à compter de la date de 

dénonciation, en ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du 

présent accord, à moins que les parties n'en conviennent autrement. Le présent article ne s'applique 

pas s'il est mis fin à l'application provisoire du présent accord et que le présent accord n'entre pas en 

vigueur. 

 

 

ARTICLE 4.16 

 

Exécution des obligations 

 

1. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière nécessaire à l'exécution des 

obligations qui leur incombent en vertu du présent accord. Elles veillent à ce que les objectifs fixés 

par le présent accord soient atteints. 
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2. Si une partie considère que l'autre partie a commis une violation substantielle de l'accord de 

partenariat et de coopération, elle peut prendre des mesures appropriées en ce qui concerne le 

présent accord, conformément à l'article 57 de l'accord de partenariat et de coopération. 

 

 

ARTICLE 4.17 

 

Personnes exerçant un pouvoir gouvernemental délégué 

 

Sauf disposition contraire du présent accord, chaque partie fait en sorte que toute personne, y 

compris une entreprise publique, une entreprise jouissant de droits ou privilèges spéciaux ou un 

monopole désigné, qui s'est vu déléguer un pouvoir gouvernemental réglementaire, administratif ou 

autre par une partie à tout niveau des pouvoirs publics conformément à sa législation interne, agisse 

conformément aux obligations de la partie énoncées dans le présent accord dans l'exercice de ce 

pouvoir. 

 

 

ARTICLE 4.18 

 

Absence d'effet direct 

 

Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme conférant des droits ou 

imposant des obligations aux personnes, autres que ceux créés entre les parties en vertu du droit 

international public. Le Viêt Nam peut prévoir d'autres dispositions en vertu de son droit interne. 
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ARTICLE 4.19 

 

Annexes 

 

Les annexes du présent accord font partie intégrante de celui-ci. 

 

 

ARTICLE 4.20 

 

Liens avec d'autres accords 

 

1. Sauf disposition contraire dans le présent accord, les accords antérieurs conclus entre l'Union 

ou ses États membres, d'une part, et le Viêt Nam, d'autre part, ne sont ni remplacés ni résiliés par le 

présent accord. 

 

2. Le présent accord s'inscrit dans le contexte des relations générales entre l'Union et ses États 

membres, d'une part, et le Viêt Nam, d'autre part, comme le prévoit l'accord de partenariat et de 

coopération et fait partie du cadre institutionnel commun. 

 

3. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme obligeant une partie à 

agir d'une manière incompatible avec les obligations qui lui incombent en vertu de l'accord de 

Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994. 
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4. Dès l'entrée en vigueur du présent accord, les accords conclus entre des États membres de 

l'Union et le Viêt Nam qui sont énumérés à l'annexe 6 (Liste des accords en matière 

d'investissement), ainsi que les droits et obligations qui en découlent, sont dénoncés et cessent de 

produire leurs effets; ils sont annulés et remplacés par le présent accord1. 

 

5. En cas d'application provisoire du présent accord conformément à l'article 4.13 (Entrée en 

vigueur), paragraphe 4, l'application des dispositions des accords énumérés à l'annexe 6 (Liste des 

accords en matière d'investissement), ainsi que des droits et obligations qui en découlent, est 

suspendue à compter de la date d'application provisoire2. S'il est mis fin à l'application provisoire du 

présent accord sans que celui-ci entre en vigueur, la suspension est levée et les accords énumérés à 

l'annexe 6 (Liste des accords en matière d'investissement) produisent leurs effets3. 

 

6. Nonobstant les paragraphes 4 et 5, un recours peut être introduit au titre d'un accord visé à 

l'annexe 6 (Liste des accords en matière d'investissement), dans le respect des règles et procédures 

établies dans l'accord concerné, pour autant que: 

 

a) le recours découle d'une violation alléguée de cet accord survenue avant la date de suspension 

de l'application de l'accord conformément au paragraphe 5 ou, si l'application de l'accord n'a 

pas été suspendue conformément au paragraphe 5, avant la date d'entrée en vigueur du présent 

accord; et que 

 

 
1 Les parties s'entendent sur le fait que les clauses d'extinction ("sunset clauses") figurant dans 

les accords énumérés à l'annexe 6 (Liste des accords en matière d'investissement) cessent 
également de produire leurs effets. 

2 Les parties s'entendent sur le fait que les clauses d'extinction ("sunset clauses") figurant dans 
les accords énumérés à l'annexe 6 (Liste des accords en matière d'investissement) sont 
également suspendues. 

3 Il est entendu que la phrase ci-dessus n'entraîne pas la prise d'effet d'accords qui ne sont pas 
encore entrés en vigueur ou qui ont été dénoncés conformément à leurs dispositions. 
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b) pas plus de trois ans ne se soient écoulés depuis la date de suspension de l'application de 

l'accord conformément au paragraphe 5 ou, si l'application de l'accord n'a pas été suspendue 

conformément au paragraphe 5, entre la date d'entrée en vigueur du présent accord et celle de 

l'introduction du recours. 

 

7. Nonobstant les paragraphes 4 et 5, s'il est mis fin à l'application provisoire du présent accord 

sans que celui-ci entre en vigueur, un recours peut être introduit en vertu du présent accord, dans le 

respect des règles et procédures que celui-ci prévoit, pour autant que: 

 

a) le recours résulte d'une violation alléguée du présent accord survenue au cours de la période 

d'application provisoire du présent accord; et que 

 

b) pas plus de trois ans ne se soient écoulés entre la date de fin de l'application provisoire et celle 

de l'introduction du recours. 

 

8. Il est entendu qu'aucun recours ne peut être introduit en vertu du présent accord et dans le 

respect des règles et procédures que celui-ci prévoit si ce recours résulte d'une violation alléguée du 

présent accord survenue avant la date d'entrée en vigueur du présent accord ou, si le présent accord 

est appliqué à titre provisoire, avant la date de l'application provisoire. 

 

9. Aux fins du présent article, la définition de l'expression "entrée en vigueur du présent accord" 

figurant à l'article 4.13 (Entrée en vigueur), paragraphe 7, ne s'applique pas. 
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ARTICLE 4.21 

 

Futures adhésions à l'Union 

 

1. L'Union notifie au Viêt Nam toute demande d'adhésion d'un pays tiers à l'Union. 

 

2. Pendant le déroulement des négociations entre l'Union et un pays tiers visé au paragraphe 1, 

l'Union s'efforce: 

 

a) de fournir, à la demande du Viêt Nam, et dans la mesure du possible, des informations sur 

toute question visée par le présent accord; et 

 

b) de prendre en compte les préoccupations exprimées par le Viêt Nam. 

 

3. L'Union notifie au Viêt Nam l'entrée en vigueur de toute adhésion à l'Union. 

 

4. Le comité examine, suffisamment à l'avance par rapport à la date de l'adhésion d'un pays tiers 

à l'Union, les effets que cette adhésion pourrait avoir sur le présent accord. 
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5. Dès la date de son adhésion à l'Union, tout nouvel État membre de l'Union devient, 

moyennant une clause inscrite à cet effet dans l'acte d'adhésion à l'Union, partie contractante au 

présent accord. Si l'acte d'adhésion à l'Union ne prévoit pas l'adhésion automatique de l'État 

membre de l'Union au présent accord, l'État membre de l'Union concerné adhère au présent accord 

en déposant un acte d'adhésion au présent accord auprès du secrétaire général du Conseil de l'Union 

européenne et du ministère des affaires étrangères du Viêt Nam, ou à leurs successeurs respectifs. 

Les parties peuvent, par décision du comité, prévoir les adaptations ou les modalités de transition 

nécessaires. 

 

 

ARTICLE 4.22 

 

Application territoriale 

 

Le présent accord s'applique: 

 

a) en ce qui concerne la partie UE, aux territoires auxquels le traité sur l'Union européenne et le 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne s'appliquent et dans les conditions définies 

dans ces traités; et 

 

b) en ce qui concerne le Viêt Nam, à son territoire. 

 

Les références au "territoire" figurant dans le présent accord sont comprises conformément aux 

points a) et b), sauf disposition contraire expresse. 
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ARTICLE 4.23 

 

Textes faisant foi 

 

Le présent accord est rédigé en double exemplaire en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, 

danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettonne, 

lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, suédoise, 

tchèque et vietnamienne, tous les textes faisant également foi. 

 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités, ont signé le présent accord 
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ANNEXES 

DE L’ACCORD DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIÊT NAM, D’AUTRE PART 

 

Annexe 1: Autorités compétentes 

 

Annexe 2: Exemption concernant le traitement national applicable au Viêt Nam 

 

Annexe 3: Entente sur le traitement des investissements 

 

Annexe 4: Entente sur l’expropriation 

 

Annexe 5: Dette publique 

 

Annexe 6: Liste des accords en matière d’investissement 

 

Annexe 7: Règlement intérieur 

 

Annexe 8: Code de conduite à l’intention des arbitres et des médiateurs 

 

Annexe 9: Mécanisme de médiation 
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Annexe 10: Mécanisme de médiation pour le règlement des différendsentre investisseurs 

et parties à l’accord 

 

Annexe 11: Code de conduite à l’intention des membres du tribunal, des membres du tribunal 

d’appel et des médiateurs 

 

Annexe 12: Procédures parallèles 

 

Annexe 13: Procédures de travail du tribunal d’appel 
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ANNEXE 1 

 

 

AUTORITÉS COMPÉTENTES 

 

Dans le cas de la partie UE, les autorités compétentes habilitées à ordonner les mesures visées à 

l’article 2.2 (Investissement et mesures et objectifs réglementaires), paragraphe 4, sont la 

Commission européenne, la Cour de justice de l’Union européenne ou, lorsque ceux-ci appliquent 

le droit de l’Union en matière d’aides d’État, une administration, une autorité, une juridiction d’un 

État membre. Dans le cas du Viêt Nam, les autorités compétentes habilitées à ordonner les mesures 

visées à l’article 2.2 (Investissement et mesures et objectifs réglementaires), paragraphe 4, sont le 

gouvernement du Viêt Nam ou le premier ministre du Viêt Nam, une administration, une autorité ou 

une cour. 

 

 

________________ 
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ANNEXE 2 

 

 

EXEMPTION CONCERNANT LE TRAITEMENT NATIONAL APPLICABLE AU VIÊT NAM 

 

1. Dans les secteurs, sous-secteurs ou activités énumérés ci-après, le Viêt Nam peut adopter ou 

maintenir toute mesure relative à l’exploitation d’un investissement visé qui n’est pas en 

conformité avec l’article 2.3 (Traitement national), pour autant qu’une telle mesure ne soit pas 

incompatible avec les engagements figurant à l’annexe 8-B (Liste des engagements 

spécifiques du Viêt Nam) de l’accord de libre-échange: 

 

a) les journaux et agences de presse, l’impression, l’édition, la radiodiffusion et la 

diffusion télévisuelle, sous quelque forme que ce soit; 

 

b) la production et la distribution de produits culturels, y compris les enregistrements 

vidéo; 

 

c) la production, la distribution et la projection de programmes télévisés et d’œuvres 

cinématographiques; 

 

d) les services d’enquête et de sécurité; 

 

e) la géodésie et la cartographie; 

 

f) les services d’enseignement primaire et d’enseignement secondaire; 

 

g) l’exploration, la prospection et l’exploitation de pétrole, de gaz et des ressources 

naturelles et minérales; 
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h) l’hydroélectricité et l’énergie nucléaire; le transport ou la distribution d’électricité; 

 

i) les services de cabotage; 

 

j) la pêche et l’aquaculture; 

 

k) la sylviculture et la chasse; 

 

l) les loteries, jeux et paris; 

 

m) les services de l’administration judiciaire, et notamment, mais pas uniquement, les 

services relatifs à la nationalité; 

 

n) les services d’exécution judiciaire en matière civile; 

 

o) la production de matériels ou d’équipements militaires; 

 

p) l’exploitation et la gestion des ports fluviaux, des ports maritimes et des aéroports; et 

 

q) les subventions. 

 

2. Si le Viêt Nam adopte ou maintient une telle mesure après la date d’entrée en vigueur du 

présent accord, il s’abstient d’exiger d’un investisseur de la partie UE, en raison de sa 

nationalité, qu’il vende ou cède d’une autre manière un investissement existant au moment de 

la prise d’effet de cette mesure. 

 

 

________________ 
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ANNEXE 3 

 

 

ENTENTE SUR LE TRAITEMENT DES INVESTISSEMENTS 

 

Les parties confirment leur compréhension commune de l’application de l’article 2.5 (Traitement 

des investissements), paragraphe 6, comme indiqué ci-après. 

 

1. Nonobstant la condition énoncée à l’article 2.5 (Traitement des investissements), 

paragraphe 6, point a), un investisseur d'une partie qu’un différend relevant du chapitre 3 

(Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties 

à l’accord), oppose à la partie à l’accord avec laquelle il a passé un accord écrit qui a été 

conclu et a pris effet avant la date d’entrée en vigueur du présent accord peut demander le 

bénéfice de l’application de l’article 2.5 (Traitement des investissements), paragraphe 6, 

conformément aux procédures et aux conditions énoncées dans la présente annexe. 

 

2. Les accords écrits qui ont été conclus et ont pris effet avant la date d’entrée en vigueur du 

présent accord et qui remplissent les conditions énoncées dans le présent paragraphe peuvent 

être notifiés dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent accord. 

De tels accords écrits: 

 

a) remplissent toutes les conditions énoncées à l’article 2.5 (Traitement des 

investissements), paragraphe 6, points b) à d); et 
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b) ont été passés: 

 

i) par le Viêt Nam avec des investisseurs des États membres de l’Union visés au 

point 8 de la présente annexe, ou leurs investissements visés; ou 

 

ii) par l’un des États membres de l’Union visés au point 8 de la présente annexe avec 

des investisseurs du Viêt Nam ou leurs investissements visés. 

 

3. Les accords écrits visés au paragraphe 1 sont notifiés comme suit: 

 

a) la notification comporte: 

 

i) le nom, la nationalité et l’adresse de l’investisseur qui est partie à l’accord écrit à 

notifier, la nature de l’investissement visé de cet investisseur et, lorsque l’accord 

écrit a été passé par l’investissement visé de cet investisseur, le nom, l’adresse et 

le lieu de constitution de l’investissement; et 

 

ii) une copie de l’accord écrit, y compris de l’ensemble de ses instruments; 

 

et 

 

b) les accords écrits sont notifiés par écrit à l’autorité compétente suivante: 

 

i) dans le cas du Viêt Nam, au ministère du plan et des investissements; et 
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ii) dans le cas de la partie UE, à la Commission européenne. 

 

4. La notification visée aux points 2 et 3 ne crée pas de droits matériels à l’égard de 

l’investisseur qui est partie à l’accord écrit notifié ou de son investissement. 

 

5. Les autorités compétentes visées au point 3 b), établissent une liste des accords écrits notifiés 

conformément aux points 2 et 3. 

 

6. En cas de différend se rapportant à l’un des accords écrits notifiés, l’autorité compétente 

concernée vérifie si l’accord remplit toutes les conditions de l’article 2.5 (Traitement des 

investissements), paragraphe 6, points b) à d), et des procédures définies dans la présente 

annexe. 

 

7. Un investisseur ne peut alléguer que l’article 2.5 (Traitement des investissements), 

paragraphe 6, s’applique à l’accord écrit s’il est conclu, à l’issue de la vérification effectuée 

conformément au point 6 de la présente annexe, que les conditions visées dans celui-ci ne sont 

pas remplies. 

 

8. Les États membres de l’Union évoqués au point 2 b), de la présente annexe sont l’Allemagne, 

l’Espagne, les Pays-Bas, l’Autriche, la Roumanie et le Royaume-Uni. 

 

 

________________ 
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ANNEXE 4 

 

 

ENTENTE SUR L’EXPROPRIATION 

 

Les parties confirment leur compréhension commune de l’expropriation, comme indiqué ci-après. 

 

1. L’expropriation visée à l’article 2.7 (Expropriation), paragraphe 1, peut être soit directe, soit 

indirecte, comme suit: 

 

a) une expropriation directe se produit lorsqu’un investissement est nationalisé ou 

exproprié directement d’une autre façon, par un transfert officiel du titre de propriété ou 

une saisie pure et simple; et 

 

b) une expropriation indirecte se produit lorsqu’une mesure ou une série de mesures prises 

par une partie ont des effets équivalents à ceux d’une expropriation directe en ce sens 

qu’elles privent matériellement l’investisseur des droits fondamentaux de propriété 

associés à son investissement, y compris le droit d’user, de jouir et de disposer de son 

investissement, sans qu’il y ait transfert officiel du titre de propriété ni saisie pure et 

simple. 
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2. Pour déterminer si une mesure ou une série de mesures prises par une partie, dans une 

situation factuelle particulière, constituent une expropriation indirecte, il y a lieu d’examiner 

les faits de l’espèce au cas par cas, en prenant notamment en considération les facteurs 

suivants: 

 

a) l’incidence économique de la mesure ou de la série de mesures, bien que le fait qu’une 

mesure ou série de mesures prises par une partie aient des effets défavorables sur la 

valeur économique d’un investissement ne permette pas d’établir, à lui seul, qu’il y a eu 

expropriation indirecte; 

 

b) la durée de la mesure ou de la série de mesures ou de leurs effets; et 

 

c) la nature de la mesure ou de la série de mesures, en particulier leur objet, le contexte 

dans lequel elles s’inscrivent et l’intention ayant motivé leur adoption. 

 

3. Toute mesure ou série de mesures non discriminatoires qui sont élaborées par une partie afin 

de protéger des objectifs légitimes de politique publique ne constituent pas une expropriation 

indirecte, sauf dans les rares cas où une telle mesure ou série de mesures ont des effets si 

importants au regard de leur objet qu’elles semblent manifestement excessives. 

 

 

________________ 
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ANNEXE 5 

 

 

DETTE PUBLIQUE 

 

1. Aucun recours alléguant qu’une restructuration de dette d’une partie constitue une violation 

d’une obligation relevant du chapitre 2 (Protection des investissements) ne peut être introduit 

au titre du chapitre 3 (Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre 

investisseurs et parties à l’accord), ou, si un tel recours a déjà été introduit, son examen ne 

peut être poursuivi si la restructuration est une restructuration négociée au moment de 

l’introduction du recours ou si elle devient une restructuration négociée après ladite 

introduction, à moins que le requérant n’allègue que la restructuration constitue une violation 

de l’article 2.3 (Traitement national) ou de l’article 2.4 (Traitement de la nation la plus 

favorisée). 

 

2. Nonobstant l’article 3.33 (Introduction d’un recours) du chapitre 3 (Règlement des 

différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs et parties à l’accord), et 

sous réserve du point 1 de la présente annexe, un investisseur ne peut introduire, au titre du 

chapitre 3 (Règlement des différends), section B (Règlement des différends entre investisseurs 

et parties à l’accord), de recours alléguant qu’une restructuration de dette d’une partie 

constitue une violation de l’article 2.3 (Traitement national) ou 2.4 (Traitement de la nation la 

plus favorisée)1 ou d’une obligation énoncée au chapitre 2 (Protection des investissements), à 

moins qu’une période de 270 jours ne se soit écoulée depuis la date de présentation, par le 

requérant, de la demande écrite de consultations conformément à l’article 3.30 

(Consultations). 

 

 
1 Il est entendu que de simples différences quant au traitement réservé par une partie à certaines 

catégories d’investisseurs ou d’investissements pour des raisons d’incidences 
macroéconomiques différentes, par exemple pour éviter des risques systémiques ou des effets 
d’entraînement, ou pour des motifs liés à l’éligibilité à la restructuration de la dette, ne 
constituent pas une violation de l’article 2.3 (Traitement national) ou de l’article 2.4 
(Traitement de la nation la plus favorisée). 
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3. Aux fins de la présente annexe, on entend par: 

 

a) «restructuration négociée»: la restructuration ou le rééchelonnement de la dette d’une 

partie moyennant: 

 

i) une modification ou un amendement des instruments de la dette, conformément 

aux modalités de ces derniers, y compris au droit applicable; ou 

 

ii) un échange de dette ou tout autre procédé similaire dans le cadre duquel les 

détenteurs d’au moins 66 pour cent du montant total en principal non remboursé 

de la dette faisant l’objet de la restructuration, à l’exception de la dette détenue par 

cette partie ou par des entités qu’elle détient ou contrôle, ont consenti à l’échange 

de dette ou autre procédé en question; 

 

et 

 

b) «droit applicable» à un instrument de la dette: le cadre législatif et réglementaire qui, 

dans le pays concerné, est applicable à cet instrument de la dette. 

 

4. Il est entendu que la «dette d’une partie» inclut, dans le cas de la partie UE, la dette publique 

d’un État membre de l’Union ou la dette d’une administration publique d’un État membre de 

l’Union, que ce soit au niveau local, régional ou central. 

 

 

________________ 
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